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Pays Ségali Communauté - Vers une signalisation 
durable et qualitative

Les territoires ruraux sont encore souvent parsemés de panneaux 
d’informa�on ou de publicités en tout genre qui peuvent 
cons�tuer de réelles a�eintes à la qualité paysagère et, quand ils 
sont trop nombreux, peuvent nuire à la lisibilité même de 
l’informa�on dispensée. Depuis juillet 2015, la législa�on en 
ma�ère de publicité a évolué vers une régula�on plus stricte des 
disposi�fs de signalisa�on.

Afin de favoriser l’implanta�on de disposi�fs de signalisa�on de 
qualité, de renforcer l’iden�té du territoire, de préserver sa 
qualité paysagère, tout en maintenant l’informa�on nécessaire 
aux habitants et aux visiteurs sur l’existence de services, de 
commerces et d’ac�vités de produits du terroir, Pays Ségali 
Communauté a élaboré une charte signalé�que. 

Ce�e charte signalé�que, à des�na�on des collec�vités et des 
porteurs de projets, rappelle les règles s’appliquant aux différents 
disposi�fs d’informa�on sur voirie (publicité, enseignes, 
pré-enseignes, affichage temporaire, …).

Elle se veut aussi force de proposi�on et à cet effet, formule des 
préconisa�ons afin de me�re en oeuvre une signalé�que de 
qualité qui, tout en étant plus efficace, n’altère pas les paysages 
remarquables du territoire du Pays Ségali.



LES DIFFÉRENTS
DISPOSITIFS DE
SIGNALISATION
RAPPEL RÉGLEMENTAIRE

3



LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS DE SIGNALISATION
RA

PP
EL

 R
ÉG

LE
M

EN
TA

IR
E

4

 
« Chacun a le droit d’exprimer et de diffuser informa�ons et idées, quelle qu’en soit la nature,

par le moyen de la publicité, d’enseignes et de préenseignes »

Toutefois, afin d’assurer la protec�on du cadre de vie, la loi dite loi Grenelle 2, le décret n°2012-118 du 30 janvier 2012 
rela�f à la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes et l’arrété du 23 mars 2015 fixant certaines 
prescrip�ons d’hamonisa�on des préenseignes dérogatoires, sont venus modifier en profondeur la réglementa�on 
sur le sujet :
• nouvelle répar��on des compétences d’instruc�on et de police entre le préfet et le maire,
• encadrement beaucoup plus strict,
• encadrement de nouveaux disposi�fs (lumineux, bâches...),
• limita�on de l’affichage publicitaire.

La publicité, les enseignes et les pré enseignes visibles de toute voie ouverte à la circula�on publique et celles situées 
à l’intérieur d’un local (uniquement si celui-ci cons�tue principalement un support) sont concernées par ce�e 
réglementa�on. 

« Les ac�vités autres que dérogatoires ne peuvent être signalées que
dans les condi�ons définies par les règlements rela�fs à la circula�on rou�ère » (ar�cle 42).

La publicité est totalement interdite sans possibilité de déroga�on (ar�cle L.581-4) :
• sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l’inventaire supplémentaire,
• sur les monuments naturels, dans les sites classés ou inscrits et dans les secteurs de protec�on du patrimoine,
• dans les cœurs de parcs na�onaux et réserves naturelles,
• sur les arbres, y compris dans les haies, dans des espaces de planta�ons et contre les branches d’un arbre.

La publicité est interdite en dehors des aggloméra�ons (ar�cle L.581-7),
dans toute la France hormis des déroga�ons qui concernent l’emprise des gares ferroviaires.

La publicité est également interdite à l’intérieur des aggloméra�ons
et dans certains secteurs (ar�cle L.581-8).

Des règlements locaux de publicité, à l’ini�a�ve des communes, peuvent compléter le cadre na�onal 
(obligatoirement de manière plus restric�ve).

Publicité (à l'exclusion des enseignes et des préenseignes) :
toute inscrip�on, forme ou image, des�née à informer le public ou à a�rer son 

a�en�on ainsi que les disposi�fs dont le principal objet est de recevoir lesdites 
inscrip�ons, formes ou images.

PUBLICITÉ, ENSEIGNES, PRÉENSEIGNES

Pour informer, guider l’usager, il est préconisé de privilégier la valorisa�on des ac�vités 
par la signalisa�on d’informa�on locale (SIL) et/ou les Relais Informa�on Services (RIS), tout 
en rappellant que ces derniers ne doivent en aucun cas cons�tuer une forme de publicité.

Chacun de ces disposi�fs doit respecter des prescrip�ons réglementaires précises et conforme au code 
de l’environnement.

La réglementa�on sur la publicité, si elle préserve parfaitement le cadre de vie et les milieux naturels, n'est 
pas sans poser problème aux besoins légi�mes des prestataires de faire connaître leurs ac�vités. Face à 
ce�e situa�on, tout en respectant la réglementa�on, des solu�ons et des recommanda�ons perme�ant 
aux acteurs économiques locaux de bénéficier de certains ou�ls restent possibles.

Dans tous les cas, le « coup par coup » et les installa�ons individuelles sont à proscrire.

Pour des raisons de cohérence, les contraintes variant essen�ellement en fonc�on de la densité et de 
l'importance des ac�vités économiques de chaque territoire considéré, la réflexion doit être globale.

Une démarche collec�ve, sous maîtrise d’ouvrage territoriale, est à privilégier, si possible avec l’appui de 
Pays Ségali Communauté.

Préconisations
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Le contenu, la forme, la taille et la couleur sont 
définis par des normes, cer�fica�ons et 

homologa�ons. Les règles d’implanta�on et le type de 
matériel composant les ensembles (panneaux et 

supports) sont définies par l’Instruc�on 
Interministérielle sur la Signalisa�on Rou�ère (IISR).

Pour compléter un ensemble de signalisa�on direc�onnelle, 
l’autorisa�on du ges�onnaire du matériel en place EST OBLIGATOIRE 
et impose de s’harmoniser avec ce dernier.

En général, il est fait usage d’une classe de retroreflexion de niveau 2 et 
une solu�on de protec�on an�-graffi�s et an�-UV est fortement 
conseillée.

SIGNALISATION DIRECTIONNELLE ROUTIÈRE
Elle guide les usagers tout au long des i�néraires retenus sur chaque 
intersec�on ambiguë en étant liée à la circula�on rou�ère et au guidage. 
Elle �ent compte du caractère a�rac�f reconnu du pôle à signaler en 
fonc�on de seuils réglementaires (liés au volume de trafic).

Les PÔLES sont signalés en fonc�on de leur classement selon les critères 
suivants :
• popula�on pour les aggloméra�ons au sens du code de la route,
• nombre de visiteurs annuels et/ou nombre de places de

sta�onnement aménagées pour un site touris�que,
• nombre de places de sta�onnements pour un parking,
• surface en hectare pour une zone industrielle,
• superficie de vente en mètre carré pour un centre commercial,
• nombre de lits pour un hôpital,
• etc.

Les IDÉOGRAMMES sont normalisés et complètent les pôles. Ils se 
subs�tuent aux par�es de libellés correspondants (→ cf. page 27 - 
idéogrammes et labels autorisés en SIL). Exemples :
             remplace «monuments inscrits ou classés»
             remplace «sites inscrits ou classés»
             remplace «parking»
             remplace «sta�on de ski de descente»
 
Les SYMBOLES informent sur les restric�ons catégorielles dédiées aux 
infrastructures rou�ères (tonnages, hauteurs, largeurs, ...) sans revê�r 
de caractère de police.

D42 - En pré-signalisa�on d’un carrefour giratoire 

Principes d'implanta�ons :
D21 - En posi�on sur carrefour plan

La SIGNALISATION DIRECTIONNELLE ROUTIÈRE doit guider les usagers de 
la route :
• dans de bonnes condi�ons de confort et de sécurité,
• de jour comme de nuit,
• aussi bien en milieu urbain qu’interurbain,
• depuis leur lieu de départ jusqu’à leur des�na�on.

Elle est assurée par des panneaux de type D (→ cf. illustrations) et doit 
garan�r :
• l’uniformité (u�lisa�on exclusive de signaux réglementaires),
• l’homogénéité (aspect iden�que, quelle que soit la région),   
• la con�nuité (l’informa�on donnée est fournie tout le long d’un 
i�néraire jusqu’à des�na�on),

• la visibilité (respect des règles de pose et d’entre�en),
• la lisibilité (nombre limité de men�ons compa�bles avec les capacités de

lecture des usagers ciblés).

La signalisa�on de direc�on est obligatoirement établie à par�r d’un 
schéma directeur réalisé par un ges�onnaire de la voirie concernée (état, 
département, commune,...).

La lisibilité de l’informa�on est obtenue par différencia�on des couleurs :
• panneaux à fond bleu pour les autoroutes,
• panneaux à fond vert pour les villes importantes,
• panneaux à fond blanc pour les informa�ons locales, départementales

ou régionales,
• panneaux à fond jaune pour les i�néraires bis, de subs�tu�on et

d’exploita�on sous chan�er.

La distance de signalisa�on d’un lieu découle de l’« a�rac�vité » 
représenta�ve de son niveau, selon des critères de popula�on, nombre de 
visiteurs, surfaces, ...

En posi�on, un ensemble de signalisa�on doit comporter 6 men�ons 
(inscrip�ons) maximum par direc�on, sans dépasser 4 dans une couleur.

Le dimensionnement d’un panneau découle de la hauteur de base des 
caractères. Ce�e dernière est déduite de la vitesse limite réglementaire 
imposée et de la configura�on géométrique des intersec�ons.

Un ensemble doit être homogène en appliquant la longueur du plus long 
panneau à tous les panneaux supportés sur un même support et dans une 
même dimension.

Enfin, les le�rages et les idéogrammes sont imposés par la 
réglementa�on.

S’il est reconnu que dans l’environnement
d’un accident, la signalisa�on est :
• non conforme,
• confuse,
• en mauvais état,
• mal implantée,
• non visible,
la responsabilité pénale des personnes à 
l’origine de ce�e signalisa�on peut être mise en 
cause pour mise en danger délibérée d’autrui.» 
(Art. 223-1 du Code Pénal).

50 à 200m

50 à 200m

D43 - En pré-signalisa�on d’un carrefour plan 

D21 - En posi�on sur carrefour giratoire 
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La Signalisa�on d’Informa�on Locale est encadrée par les mêmes textes et répond aux mêmes 
principes fondamentaux que la signalisa�on direc�onnelle rou�ère (cf. page précédente).
Elle est assurée par des panneaux de type Dc.
Elle concerne les pôles élligibles définis dans l’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on 
Rou�ère (IISR).
Cependant, la couleur de fond des panneaux de SIL peut être différente d’un territoire à un 
autre. En effet la réglementa�on définit uniquement les couleurs interdites en SIL.
Les collec�vités peuvent donc choisir, parmis les couleurs autorisées, une ou plusieurs couleurs 
afin de me�re en valeurs les différentes théma�ques.
Pays Ségali Communauté a défini pour l’ensemble des communes de son territoire, 4 couleurs 
pour me�re en valeur 4 grandes théma�ques.
Ces couleurs sont spécifiées en page 40 de la présente charte.

chez Marcelle

le repos

l'ombrage

l'arche

halles

bords du Lot

maison d'Auvergne

exemple de 
choix de couleur

Préconisations

Dv21a

SC2

Dv43b
Dv44

Dv12
Dv21cDv43d

Dv42b

Dv11

SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE (SIL)

SIGNALISATION DIRECTIONNELLE CYCLABLE
Elle informe les cyclistes au niveau des aménagements adaptés à cet usage, en étant liée à la circula�on 
rou�ère et au guidage.
Elle est encadrée par les mêmes textes et répond aux mêmes principes fondamentaux que pour la 
signalisa�on direc�onnelle rou�ère (cf. page précédente).

TOUT PANNEAU DÉROGEANT AU CADRE RÉGLEMENTAIRE
EST CONSIDÉRÉ COMME UN DISPOSITIF PUBLICITAIRE !

La SIGNALISATION DIRECTIONNELLE CYCLABLE doit perme�re de guider l’usager CYCLISTE vers :
• les aménagements cyclables
• les services et les équipements de proximité.

Elle est assurée par des panneaux de type D ou de type Dv (cf. ci-contre) selon la fonc�on souhaitée :

1) RABATTEMENT
Pour guider les usagers rou�ers ou cyclistes vers un i�néraire ou un aménagement cyclable.

2) JALONNEMENT sur un aménagement dédié
Pour orienter et guider les usagers cyclistes sur un i�néraire cyclable (voie verte, pistes cyclables, ...)

3) JALONNEMENT vers un lieu proche de l’aménagement dédié
Pour orienter et guider les usagers cyclistes entre un i�néraire cyclable (voie verte, pistes cyclables) ou non 
(bandes cyclables) et un lieu recherché à proximité.

4) JALONNEMENT de retour vers  l’aménagement dédié
Pour orienter et guider les usagers cyclistes depuis le lieu visité vers l’aménagement (voie verte, pistes
cyclables, ...)

Les messages supportés par les panneaux se composent en général :
• de la men�on,
• du ou des logotypes iden�fiant les grands i�néraires (EuroVelo, véloroute, voie verte na�onale, voie verte

régionale, boucles locales, …),
• du symbole réglementaire SC2.

Il est éventuellement complété par :
• les distances,
• les temps de parcours moyens.

Afin de tenir compte de la par�cularité de l’environnement du Pays Ségali (vallons, cols et partage des routes), 
la signalisa�on peut être complétée par des panneaux de police pour signifier :
• les i�néraires présentant de fortes pentes,
• le rappel de la cohabita�on avec les cyclistes,
• la traversée possible de la route par des cyclistes.

Dc29 Dc43

• Le code de la route.
• L’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié.
• L’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on Rou�ère (IISR) – 1ère et 5ème par�e et les normes 

associées pr-nf-98-531 (Signalisa�on rou�ère ver�cale permanente - Caractéris�ques principales des 
panneaux de signalisa�on et de leurs supports - Aspect, dimensions, performances, valeurs et tolérances
dimensionnelles) et pr-nf-98-532-7 (Signalisa�on rou�ère ver�cale - Catalogue des décors des signaux 
rou�ers -Par�e 7 : règles de composi�on des signaux permanents et temporaires à composer).

Textes de référence

D21a
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Ces disposi�fs doivent jouer un rôle informa�f, exhaus�f et non discriminant et ne pas cons�tuer une forme de publicité en respectant la loi 2010-788 du 12 juillet 2010 (et son décret d’applica�on du 30 janvier 2012) portant 
engagement na�onal pour l’environnement, dite loi grenelle 2.

ILS CONSTITUENT, AVEC LA SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE (SIL), LES SEULS MOYENS DE SIGNALEMENT DES ACTIVITÉS ET SERVICES LOCAUX.
Ils peuvent être restreints à des schéma�ques par�culières. Ils sont également u�lisés en zone d’ac�vités pour indiquer l’ensemble des commerces, ar�sans, entreprises, ... ou dans les bourgs ou les sites touris�ques, comme 
support d’informa�on générale .
Ils comportent en général un plan d’ensemble et des listes théma�ques (adresses des commerces, services, ...).

La signalisa�on d’informa�on locale, la signalisa�on direc�onnelle cyclable, les relais d’informa�on services et la signalisa�on piétonne doivent également respecter :

• La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour « l’égalité des droits et des chances, la par�cipa�on et la citoyenneté des personnes handicapées » en par�culier sur les choix des couleurs, le respect des contrastes et la présence des 
bandes d’éveil de vigilance dès lors qu’un disposi�f cons�tue un obstacle poten�el au cheminement des piétons.

• Les recommanda�ons du programme na�onal nutri�on santé visant à « améliorer la qualité de vie et promouvoir l’ac�vité physique ».

RELAIS INFORMATION SERVICES (RIS) ET INFORMATION PIÉTONNE

MESURES COMPLÉMENTAIRES
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Surface minimum

≤ 2 000 hab.

> 2 000 hab. - ≤ 10 000 hab.

> 10 000 hab.

4m²

4m² + 2m² par tranche de 2 000 hab. supplémentaires

12m² + 5m² par tranche de 10 000 hab. supplémentaires

Commune

Règles concernant la surface d’affichage d’opinion et d’ac�vités d’associa�ons sans but 
lucra�f :

En vue d’assurer la liberté d’opinion et de répondre aux besoins des 
associa�ons, les communes ont L’OBLIGATION de me�re à disposi�on 

des citoyens des surfaces « d’affichage libre »
(Art. L.581-16 du code de l’environnement).

Ces disposi�fs sont encadrés par le code de l’environnement.

Aucune redevance ou taxe ne peut être perçue sur ces affichages.

L’u�lisa�on de ces disposi�fs par des publicités commerciales (spectacles par exemple) sans 
autorisa�on du propriétaire de l’emplacement peut être sanc�onnée (ar�cle L.581-24 du code de 
l’environnement).

Les emplacements sont déterminés par arrêté municipal :
• Sur le domaine public, en surplomb de celui-ci ou bien sur domaine privé communal.

• De telle sorte que tout point situé en aggloméra�on se trouve à moins d’1km de l’un au moins de ces 
disposi�fs (Art. R.581-3 du code de l’environnement).

• Sur palissades de chan�er lorsque leur installa�on a donné lieu à autorisa�on de voirie. Dans les sites 
d’interdic�on rela�ve (Art. L.581-8-I du code de l’environnement) et en absence de RLP(i) dérogeant à 
ces interdic�ons, la surface de chaque emplacement sur une palissade de chan�er ne peut dépasser 
deux mètres carrés (Art. R.581-4 du code de l’environnement).

En l’absence d’arrêté municipal ou en cas de surfaces minimales inadaptées et après une mise en 
demeure restée sans effet durant trois mois, le préfet peut déterminer le ou les emplacements 
nécessaires et prendre un arrêté préfectoral valable jusqu’à la mise en place d’un arrêté municipal
(Art. L.581-13, 3ème alinéa du code de l’environnement).

AFFICHAGE LIBRE
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Cons�tue une ENSEIGNE
toute inscrip�on, forme ou image 

apposée sur un immeuble
et rela�ve à une ac�vité qui s’y 

exerce.
(ar�cle L581-3 2° du code de 

l’environnement)

• Elles sont cons�tuées d’un élément horizontal qui sou�ent l’enseigne.
• La surface totale du panneau de fond supportant les insrip�ons, les

formes ou les images, même si le logo ou la marque occupe une faible
surface, est prise en compte.

• Autorisées lorsque l’ac�vité s’exerce sur plus de la moi�é du bâ�ment
considéré (surface de plancher) avec des prescrip�ons iden�ques à
celles des publicités lumineuses sur toiture (Art. R.581-39 du code de
l’environnement).

• Peintes ou apposées directement sur la surface d’un toit, les règles
des enseignes en toiture restent applicables.

• Si l’ac�vité s’exerce dans la moi�é (ou moins) du bâ�ment, l’enseigne
en toiture est régie par les règles applicables aux disposi�fs
publicitaires sur toiture ou terrasse en tenant lieu, selon les
prescrip�ons de ar�cle R.581-62 du code de l’environnement.

enseignes

en DRAPEAU

sur FAÇADES

(perpendiculaires)

enseignes

sur TOITURES

ou TERRASSES

enseigne en

DRAPEAU

enseigne

SCELLÉE

AU SOL

enseignes

SCELLÉES

AU SOL

L’enseigne est un droit.
Elle ne peut être limitée que dans ses 
dimensions et ses condi�ons de pose, 

mais elle ne peut pas être
totalement interdite.

Il existe plusieurs types d’enseignes, chacune répondant à des règles bien précises :

Une enseigne doit être cons�tuée par des 
matériaux durables (Art. R.581-58 du code de 
l’environnement).

Une enseigne doit être maintenue en bon état 
de propreté, d’entre�en et, le cas échéant, de 
fonc�onnement, par la personne exerçant 
l’ac�vité qu’elle signale (Art. R.581-58 du code 
de l’environnement).

Elle doit être supprimée par la personne qui 
exerçait l’ac�vité signalée dans les trois mois 
suivant la cessa�on d’ac�vité, sauf lorsqu’elle 
présente un intérêt historique, ar�s�que ou 
pi�oresque (Art. R.581-58 du code de 
l’environnement).

A - ENSEIGNES SUR TOITURES OU TERRASSES

B - ENSEIGNES EN DRAPEAU SUR FAÇADES (PERPENDICULAIRES)

C - ENSEIGNES SCELLÉES AU SOL
• Installées sur l’immeuble où s’exerce l’ac�vité, en l’occurrence sur

l’unité foncière où s’exerce l’ac�vité, leurs formes sont diverses :
- panneaux de toutes formes reposant sur un ou plusieurs pieds,
- drapeaux en �ssu ou en matériaux rigides,
- totems,
- kakémonos,
- mâts de toute sec�on,
- objets variés (piscines, voitures, ballons, ...)

• Les chevalets installés sur le domaine public avec une autorisa�on
d’occupa�on (pour l’implanta�on d’une terrasse de café par
exemple), sont considérées comme des enseignes sinon ce sont des
préenseignes.

Toute inscrip�on, forme ou image
installée sur un autre lieu où s’exerce
l’ac�vité est une préenseigne
ou une publicité.
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• Ce sont des peinture réalisées à même le mur ou des panneaux décorés fixés sur
le mur y compris les caissons (lumineux ou non), les le�res, les signes, les images,
les formes découpées et fixées sur des murs sans support.

• La surface totale du panneau de fond supportant les insrip�ons, les formes ou
les images, même si le logo ou la marque occupe une faible surface, y compris si
le fond est peint directement sur le mur est prise en compte.

• Elles sont interdites sur toutes les formes de balcons, balconnets et auvents, 
excep�on faite des enseignes admises sous condi�ons
(Art. R.581-60, alinéa 2 du code de l’environnement).

Les enseignes LUMINEUSES doivent appliquer
les mêmes contraintes quelle que soit la typologie de leur implanta�on.

• Elles sont soumises aux normes techniques fixées par arrêté ministériel
(seuils maximaux de luminance).

• Elles doivent être éteintes entre 1 heure et 6 heures, lorsque l’ac�vité signalée
a cessé.

• Lorsqu’une ac�vité cesse ou commence entre minuit et 7 heures du ma�n,
les enseignes sont éteintes au plus tard 1 heure après la cessa�on d’ac�vité de
l’établissement et peuvent être allumées 1 heure avant la reprise de ce�e ac�vité.

• Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’excep�on des enseignes de
pharmacie ou de tout autre service d’urgence (Ar�cle R.581-59 du code
de l’environnement).

enseigne
A PLAT

MURALE

enseigne
A PLAT

sur AUVENT

enseigne
LUMINEUSE

enseigne
sur TOITURE

enseignes
À PLAT

SUR FAÇADES
(sur auvents)

enseignesLUMINEUSES

enseignes
À PLATSUR FAÇADES(murales)

4 grandes recommanda�ons
Préconisations

Pour mémoire, liste des enseignes soumises à 
autorisa�on préalable :

• Les enseignes installées sur un immeuble ou dans les
lieux visés aux ar�cles L.581-4 et L.581-8 du code de
l’environnement.

• Les enseignes installées sur les territoires des communes
dotées d’un réglement local de publicité (RLP).

• Les enseignes temporaires installées sur un immeuble
ou dans les lieux visés à l’ar�cle L.581-4 du code de 
l’environnement et, lorsqu’elles sont scellées au sol ou
implantées directement sur le sol, installées sur un
immeuble ou dans les lieux visés à l’ar�cle L.581-8 du
code de l’environnement.

• Les enseignes à faisceau de rayonnement laser quel que
soit leur lieu d’implanta�on.

4- Iden�fier la situa�on commerciale :
• Commerces en rez-de-chaussée :

- préserver les caractéris�ques du bâ� patrimonial d’accueil de
l’ac�vité,

- s’inscrire dans la composi�on d’une façade plus récente,
- maintenir la cohérence architecturale et urbaine des fronts bâ�s.

• Entrepôts et sta�ons-services :
- s’inscrire dans le paysage naturel (éviter la démesure),
- se signaler sobrement (gage d’éfficacité).

• Enseignes isolées :
- se signaler avec des objets, des dimensions, des couleurs et des
matériaux porteurs de qualité et adaptés au milieu naturel.

E - ENSEIGNES À PLAT SUR FAÇADES (MURALES ou SUR AUVENTS)

D - ENSEIGNES LUMINEUSES

1- S’inscrire dans le contexte environnemental,
qu’il soit bâ� ou naturel

2- Éviter l’accumula�on des disposi�fs d’enseigne
(types et implanta�ons)

3- Développer une image qualita�ve en u�lisant ou en
s’inspirant des ressources locales du territoire et des couleurs
retenues pour les disposi�fs de SIL
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12 Elles ne doivent pas dépasser la limite supérieure
du mur qui les supporte.

Elles sont interdites devant une fenêtre ou un balcon.

Ces enseignes doivent être réalisées :
• en le�res et signes découpés dissimulant leur fixa�on,
• sans panneau de fond autres que le bandeau technique

dissimulant les supports (0,50 mètre de hauteur maximum).

Elles doivent présenter une
saillie, par rapport au mur
(et non au domaine public),
inférieure au dixième de la
distance séparant les deux
alignements de la voie
publique (sauf si des
règlements de voirie plus
restric�fs en disposent
autrement), en étant
plafonnées à 2m maximum
y compris si l’immeuble est
en retrait de la voie publique.

>

<
1
10

1
10

C - ENSEIGNES EN DRAPEAUX SUR FAÇADES (PERPENDICULAIRES)

Surface cumulée maximale de tous les disposi�fs
«enseignes» par rapport à la surface de la façade
d’un établissement :
• 15% si surface de façade ≥ 50 métres carrés
• 25% si surface de façade < 50 métres carrés

B - ENSEIGNES SUR TOITURES OU TERRASSES

A - RÈGLES GÉNÉRALES D’IMPLANTATION

Sauf pour les établissements ou les catégories
d’établissements culturels définis par arrêté ministériel,
la surface cumulée des enseignes sur toiture d’un même

établissement, ne peut pas excéder 60 mètres carrés.

• Si l’ac�vité signalée s’exerce dans PLUS DE LA MOITIÉ DU 
   BÂTIMENT :

- hauteur inférieure à 3 mètres si la façade est inférieure
ou égale à 15 mètres de hauteur,

- hauteur inférieure à un-cinquième de la hauteur
(sans excéder 6 mètres) de la façade de l’immeuble si
celle-ci est supérieure à 15 mètres de hauteur.

Dans le respect de l’esprit de la protec�on du cadre de vie, il faut considérer la surface u�le et
non la surface u�lisée : c’est bien le panneau qui cons�tue un élément supplémentaire dans le paysage, 

altérant perspec�ve ou architecture.
En absence de fond, est prise en compte la surface du rectangle dans lequel s’inscrit inscrip�on, forme ou image.
Le calcul ne saurait être fait le�re par le�re : le rectangle fic�f englobe la totalité de l’inscrip�on (ce�e forme de 
calcul s’applique exclusivement aux enseignes en toiture et aux enseignes cons�tuées de le�res, signes, formes 

logos ou images découpés et apposés directement sur le mur support).

• SI l’ac�vité signalée s’exerce dans LA MOITIÉ OU MOINS DU 
   BÂTIMENT, l’enseigne en toiture est régie par les règles applicables 
   aux disposi�fs publicitaires sur toiture ou terrasse en tenant lieu :

- hauteur inférieure à un-sixième de la hauteur
(sans excéder 2 mètres) de la façade de l’immeuble si celle-ci est
inférieure ou égale à 20 mètres de hauteur,

- hauteur inférieure à un-dixième de la hauteur
(sans excéder 6 mètres) de la façade de l’immeuble si celle-ci est
supérieure à 20 mètres de hauteur.

La hauteur du disposi�f est en rapport avec la hauteur de la façade :

Elles sont notamment 
régies par l’ar�cle 
R.581 du code de 
l’environnement.

L�r���� �� v��� ����i���

��pa����n� �e�

���i�e� �� ���

��v�n�

��� ���ê���

��v�n�
�� b�lc��

panneaude fond

si H. < 15m
alors h . < 3m

si H. > 15m
alors h . < ¹/� H (6m maxi .)

h .

H.bâtiment
>50%

bâtiment
<50%

si H. < 20m
alors h . < ¹/6 H (2m maxi .)

si H. > 20m
alors h . < ¹/10 H (6m maxi .)

lettresdécoupées lettresdécoupées
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Elles sont admises :
• Sur auvents ou marquises si leurs hauteurs ne

dépassent pas 1 mètre.
• Devant un balconnet ou une baie si elles ne
s’élèvent pas au-dessus du garde-corps ou de

la barre d’appui du balconnet ou de la baie.
• Sur garde-corps d’un balcon si elles ne

dépassent pas les limites de celui-ci et
représentent une saillie inférieure à 0,25 mètre.

Elles doivent présenter une saillie inférieure à 0,25 mètre par
rapport au mur d’accueil (en tout point et quelle que soit
l’irrégularité du plan du mur qui la supporte y compris pour
les caissons et les le�res boi�ers), sans forcément être
rigoureusement parallèles. 

Elles ne doivent pas dépasser les limites de l’égout du toit
(hors bâ�ments à usage commercial ou

industriel dotés de toits-terrasse).
Lorsqu’elles sont apposées sur les pignons des bâ�ments

à toit en pente.
En cas de lignes d’égout de hauteurs différentes, c’est la
ligne la plus proche de l’enseigne qui sert de référence.

Elles sont implantées à une distance supérieure à la moi�é de
leur hauteur par rapport à la limite sépara�ve de propriété
(iden�que à la règle du H/2 des publicités).
Les enseignes peuvent être accolées dos à dos uniquement si
elles signalent des ac�vités s’exerçant sur des fonds voisins
et si elles sont de mêmes dimensions.

Elles doivent se situer à plus de dix mètres d’une
baie d’un immeuble situé sur un fond voisin
lorsqu’elles se trouvent en avant du plan du
mur contenant ce�e baie.

À la différence des publicités, ce�e règle :
• ne s’applique qu’aux disposi�fs d’une

superficie supérieure à 1m²,
• s’applique à tous les immeubles.

Elles sont limitées en nombre à 1 disposi�f
placé le long de chacune des voies ouvertes

à la circula�on publique bordant l’immeuble
où est installée l’ac�vité signalée lorsque leur

surface est > à 1m².

Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur
sur lequel elles sont apposées
(Art. R.581-60 du code de l’environnement).
Elles ne doivent pas être cons�tuées de le�res
ou de panneaux à cheval sur le mur ou la toiture.

E - ENSEIGNES À PLAT SUR FAÇADES (MURALES ou SUR AUVENTS)

D - ENSEIGNES SCELLÉES AU SOL

Hauteur maximum :
• 6,50 mètres pour une largeur ≥ 1 mètre
• 8 mètres pour une largeur < 1 mètre  

ET
Surface unitaire maximale :
• 6 mètres carrés dans les aggloméra�ons < 10 000 habitants
• 12 mètres carrés dans les aggloméra�ons > 10 000 habitants

>0,25� 
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Distance maximum
par rapport au panneau

d’entrée d’aggloméra�on
où l’ac�vité est exercée

Monuments
historiques

Ac�vités
culturelles
Produits du 
terroir

4

2

2

10km

5km

5km

Nombre
maximum

Les préenseignes (en aggloméra�ons) sont soumises aux 
disposi�ons qui régissent la publicité (Art. L.581-19) à l’excep�on 
des préenseignes «dérogatoires» (hors aggloméra�ons) et des 
préenseignes «temporaires» (en et hors aggloméra�ons).

Ainsi, les ac�vités par�culièrement u�les pour les personnes en 
déplacement (services publics, services d’urgences ou ac�vités 
situés en retrait de la voie) ne peuvent pas bénéficier de 
préenseignes «dérogatoire».
Ces ac�vités ne peuvent être signalées que dans les condi�ons 
définies par les règlements rela�fs à la circula�on rou�ère (à savoir 
par la Signalisa�on d’Informa�on Locale (SIL) ou par les Relais 
d’Informa�on Services (RIS)).

les 3 TYPES D’ACTIVITÉS pouvant bénéficier de préenseignes 
«DÉROGATOIRES» sont :
• La fabrica�on ou la vente de produits du terroir par des

entreprises locales.
• Les ac�vités culturelles.
• Les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à la visite.

Contrairement à une enseigne,
une préenseigne sert à indiquer la PROXIMITÉ d’un 
lieu d’exercice de l’ac�vité sans être sur le terrain

où s’exerce l’ac�vité.

Cons�tue une PRÉENSEIGNE toute inscrip�on, 
forme ou image indiquant la proximité d’un 

immeuble où s’exerce une ac�vité déterminée.

L’u�lisa�on exclusive de la SIL est recommandé pour éviter 
toute surenchère de panneaux dérogatoires.

Préconisations

«PRODUIT DU TERROIR» :
toute ac�vité principale dédiée à la fabrica�on et à la 

vente de produits tradi�onnels liés à un savoir-faire et à 
une iden�té culturelle locale, fabriqués par une entreprise 
locale, dans un secteur géographique délimité et iden�fié, 

ayant un rapport avec l’origine du produit.
Cela exclut les commerces de distribu�on se prévalant

de la vente de produits régionaux.

«ACTIVITÉS CULTURELLES» :
les salles de cinéma, les spectacles vivants, les exposi�ons 

d’arts plas�ques, les musées.
Cela exclut les surfaces de ventes de produits culturels 

(librairies, disquaires, galeries d’art).
Les établissements culturels (à l’excep�on des monuments 

historiques classés ou inscrits ouverts à la visite) et la 
commercialisa�on de biens culturels ne sont pas

considérés comme des ac�vités culturelles. 

Les préenseignes ont l’obliga�on de se dis�nguer des disposi�fs de 
signalisa�on rou�ère par : leurs couleurs, leurs formes, leurs 
dimensions, leurs contenus et leurs emplacements.

Les préenseignes ne doivent pas comporter d’idéogrammes u�lisés 
dans le cadre de la signalisa�on rou�ère.

Toute indica�on de localité men�onnée sur une préenseigne 
dérogatoire ne peut pas être complétée par une flèche ou par une 
distance kilométrique.

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
à CAMJAC

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
CAMJAC - 1km

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
à CAMJAC

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
CAMJAC

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
CAMJAC

VENTE DE
FROMAGE

LOCAL
à CAMJAC
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A - LES PRÉENSEIGNES 

Les préenseignes «dérogatoires» sont installées uniquement hors 
aggloméra�ons dès lors qu’elles représentent moins de 10 000 
habitants et n’appar�ennent pas à une en�té urbaine de plus de 
100 000 habitants. Dans les autres cas, elles sont uniquement 
implantées en aggloméra�on et sont alors soumises aux mêmes 
contraintes que les publicités.

Certaines prescrip�ons d’harmonisa�on des préenseignes 
«dérogatoires» sont fixées par l’arrêté ministériel du 23 mars 2015. 
Par ailleurs, une collec�vité ges�onnaire de la voirie peut, après 
consulta�on des autres collec�vités concernées, fixer des 
prescrip�ons nécessaires à l’harmonisa�on des préenseignes 
dérogatoires, avec publica�on au recueil des actes administra�fs de 
ce�e collec�vité ou intégra�on à un RLP(i).

���l�nta�i�� ���
d�m���� �����
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Conformement à l’ar�cle R. 418-4 du code de la route, les 
préenseignes ne doivent pas être « de nature, soit à réduire la 
visibilité ou l'efficacité des signaux réglementaires, soit à éblouir les 
usagers des voies publiques, soit à solliciter leur a�en�on dans des 
condi�ons dangereuses pour la sécurité rou�ère ».

Les préenseignes ne doivent pas excéder un mètre en hauteur et un mètre cinquante en largeur.

Elles ne doivent pas être visibles uniquement depuis une autoroute , une bretelle de racordement
d’une autoroute, une route express ou une dévia�on.

Elles doivent être implantées en dehors du domaine public et à plus de :
• 20 mètres au moins de la chaussée sur les routes à caractère «route express» 

(à condition qu’elle ne soit pas uniquement visible depuis celle-ci),
• 5 mètres au moins de la chaussée sur les autres types de routes.
 
Les préenseignes sont obligatoirement implantées au maximum à :
• 5 kilomètres de l’entrée de l’aggloméra�on ou du lieu où est exercée l’ac�vité signalée,

(produits du terroir ou ac�vités culturelles),
• 10 kilomètres pour les monuments historiques classés ou inscrits ouverts à la visite.

La hauteur (panneau inclus) est inférieure à 2,20 mètres au-dessus du niveau du sol.

Elles sont fixées uniquement sur mâts mono-pied, d’une largeur maximale de 15 cen�mètres.

Les préenseignes sont obligatoirement réalisées en panneaux plats de forme rectangulaire.

Deux préenseignes dérogatoires peuvent se superposer avec l’obliga�on d’être sur un même support et
alignées ver�calement.

Comment implanter une préenseigne dérogatoire ?

Elles peuvent signaler :

• Les manifesta�ons excep�onnelles à caractère culturel ou
touris�que ou les opéra�ons excep�onnelles qui durent
moins de 3 mois.

• Les travaux publics, opéra�ons immobilières de
lo�ssement, construc�on, réhabilita�on, loca�on et vente
qui durent plus de 3 mois.

Elles peuvent être installées trois semaines avant le début de 
la manifesta�on ou de l’opéra�on.
Elles doivent être re�rées une semaine au plus tard après la 
fin de la manifesta�on ou de l’opéra�on.

Dans les aggloméra�ons de moins de 10 000 habitants 
n’appartenant pas à une unité urbaine de plus de 100 000 
habitants, et hors aggloméra�on, elles peuvent être scellées 
au sol ou installées directement sur le sol si leurs dimensions 
n’excèdent pas un mètre en hauteur et un mètre cinquante 
en largeur.

Leur nombre est limité à 4 par opéra�on ou manifesta�on.

B - LES PRÉENSEIGNES TEMPORAIRES

Respecter les règles élémentaires rela�ves aux enseignes 
et préenseignes classiques pour la concep�on des 
panneaux (bandeau,  typographie, idéogramme, couleur). 

Privilégier la sobriété et la lisibilité.

Considérer les ac�vités de vente de produc�on (produits 
du terroir) sur des périodes de moins de 3 mois, comme 
éligibles.

Respecter l’installa�on sur le domaine privé et prévoir un 
support facile à démonter et éventuellement réu�lisable à 
chaque saison ou bien un support pérenne mais 
occultable et parfaitement intégré dans le paysage. 

Il est conseillé aux ges�onnaires de voiries communales 
d’iden�fier des espaces en aggloméra�on, le long des axes 
principaux de circula�on, pour y aménager des supports 
des�nés à accueillir les préenseignes temporaires.

Préconisations

ETSAUT

Les préenseignes doivent être cons�tuées de matériaux durables et 
tenues en bon état de fonc�onnement et d'entre�en par les 

personnes ou les entreprises qui les exploitent.

obligatoirement de
forme rectangulaire

1,5m maxi .

1m
maxi . 2,2m maxi .

(même dans le cas
de 2 préenseignes
superposées sur 1 seul
mât et alignées)

15cm maxi .

5km maxi .
(10km si monuments historiques)

CHAUSSÉE    ACCOTEMENT             DOMAINE PRIVÉ
5m mini

implantation sur domaine privé

EXEMPLE d’un signal routier essentiel
sur un fond ne permettant pas de
la distinguer (insécurité routière)
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H < 1/6 hauteur façade
si façade ≤ 20m (2m max.)
H < 1/10 hauteur façade
si façade > 20m (6m max.)

ENSEIGNES
Défini�on : Toute inscrip�on forme ou image apposée à un 
immeuble ou un terrain et rela�ve à une ac�vité qui s’y exerce 
(Art. L581-3 du code de l’environnement).
Localisa�on : Quel que soit le lieu, une ac�vité a le droit 
d’installer une enseigne (sous condi�ons).
Enseignes scéllées
au sol > 1m²

Enseignes sur mur

Surface cumulée maximale 60m²
Le�res ou signes découpés sans panneau de fond

Enseignes lumineuses : Elles doivent être éteintes entre 1h00 
et 6h00 si les ac�vités sont fermées durant ce�e tranche horaire.
En cas d’ac�vité ouverte entre minuit et 7h00, les enseignes 
doivent être éteintes au plus tard 1h après la fermeture.
Elles doivent respecter un seuil de luminance maximum.
Les enseignes clignotantes sont interdites sauf pour les 
pharmacies et les services d’urgence.

H < 3m
si hauteur façade ≤ 15m
H < 1/5 hauteur façade
si façade > 15m (6m max.)

Ne pas dépasser les limites du mur
Surface cumulée maximale 15% surface façade si ≥ 50m²
Surface cumulée maximale 25% surface façade si < 50m²

Auvents/marquises Garde-corps de balcons

H < 1m
Saillie < 25cm.

Ne pas dépasser les
limites du garde corps

Hauteur max.

Hors aggloméra�on

Agglo.< 10 000hab.

Agglo.> 10 000hab.

1 le long de
chaque voie

bordant
l’ac�vités

6m²

12m²

6,5m si
largeur ≥ 1m

ou
8m si

largeur < 1m

Nombre Surface max.

� plat - parallèles au mur En drapeau - perpendiculaires au mur

Saillie par rapport
au mur ≤ 25cm

Saillie < 1/10 largeur voie
plafonnée à 2m maximum

Interdites devant fenêtre ou balcon
Enseignes sur toiture

Activité dans la moitié ou
moins du bâtiment

Ac�vité dans plus de
la moi�é du bâ�ment

Enseignes sur supports divers

PUBLICITÉS
Défini�on
Toute inscrip�on forme ou image des�née à informer le public ou à 
a�rer son a�en�on (Art. L.581-3)
Localisa�on

AUTORISÉES

Dans l’emprise des grands 
aéroports et des gares

INTERDITES

Dans les secteurs sensibles :
sites classés, parcs naturels,
zone de protec�on des sites,
à proximité des monuments 

historiques, sites Natura 2000
(y compris en aggloméra�on)

En aggloméra�on
sous condi�ons Hors aggloméra�on

Critère de popula�on
Le nombre d’habitants considéré en ma�ère de publicité est celui 
de l’aggloméra�on au sens des réglements rela�fs à la circula�on 
(espace compris entre les panneaux d’entrée et de sor�e 
d’aggloméra�on) et non celui de la totalité de la commune.

Type de support
AUTORISÉES INTERDITES

Supports scéllés au sol
(aggloméra�on > 10 000 hab.)

Panneaux de signalisa�on 
rou�ère

Palissade de chan�er Poteaux électriques, 
téléphoniques, candélabres

Commerces « fermés » Monuments naturels et 
historiques

Mobilier urbain Planta�ons
Murs aveugles Murs non aveugles

Clôtures aveugles
Murs de cime�ères et

de jardins publics

Clôtures non aveugles

Dépassement des limites
du mur support

Sur toitures et terrasses
(sauf lumineux en le�re 

prédécoupées et en 
aggloméra�on > 10 000 hab.)

Dimensions 
maximales

Murales

< 10 000 hab. Interdites

> 10 000 hab.

Non lumineuses
et lumineuses
(projec�on ou
transparence)

Lumineuses autre que
par projec�on

ou transparence

Scéllées
au sol

Murales et
scéllées au sol Sur toiture

4m²
h < 6m

12m²
h ≤ 7,5m

12m²
h < 6m

8m²
h < 6m

le�res ou
signes

découpés
(h < 2m
ou 6m)

Interdites Interdites

Nombre maximum
Règle de densité le
long des voies ouvertes 
à la circula�on.

Domaine
public*

Parcelle le long de
la voie < 40m

Parcelle le long de
la voie entre 40 et 80m

Parcelle le long de la
voie entre 80 et 160m
(un disposi�f de plus)

1 au sol
OU 1 sur mur

OU 2 alignées sur mur

2 au sol
OU 2 sur mur

3 au sol
OU 2 au sol + 1 sur mur
OU 2 sur mur + 1 au sol

OU 3 sur mur

1 disposi�f

1 disposi�f

2 disposi�fs

Domaine privé

Un disposi�f de plus tous les 80m supplémentaires

Publicités lumineuses
Publicités à laquelle par�cipe une source lumineuse spécialement 
prévue à cet effet.
Elles doivent être éteintes entre 1h00 et 6h00 lorsque l’ac�vité 
signalée a cessé.
Lorsqu’une ac�vité cesse ou commence entre minuit et 7h00 du 
ma�n, les enseignes sont éteintes au plus tard 1 heure après la 
cessa�on d’ac�vité de l’établissement et peuvent être allumées 1 
heure avant la reprise de ce�e ac�vité.
Elles doivent respecter un seuil de luminance maximum.
Les enseignes clignotantes sont interdites, à l’excep�on des 
enseignes de pharmacie ou de tout autre service d’urgence
(Ar�cle R.581-59).

Balconnets/baies

Sous le garde corps
de la barre d’appui

*après autorisa�on du ges�onnaire de voirie

Supports scéllés au sol
(aggloméra�on < 10 000 hab.)
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L’ESSENTIEL À RETENIR
PRÉENSEIGNES DÉROGATOIRES

Défini�on : Toute inscrip�on forme ou image indiquant la 
proximité d’un immeuble ou d’un terrain où s’exerce une 
ac�vité déterminée (Art. L581-3 du code de l’environnement).

Généralités : Elles sont soumises aux disposi�ons régissant la 
publicité.

Réglementa�on dérogatoire : Il peut être dérogé à la règle 
générale et certaines préenseignes dites dérogatoires peuvent 
être installées hors aggloméra�on pour certaines ac�vités.
Elles concernent :
• les ac�vités en rela�on avec la fabrica�on ou la vente de

produits du terroir par des entreprises locales,
• les ac�vités culturelles,
• les monuments historiques, classés ou inscrits, ouverts à

la visite,
• à �tre temporaire, les opéra�ons et manifesta�ons

excep�onnelles (Art. L.581-20 du code de l’environnement).

L’usage exclusif de la SIL est préconisé pour éviter la 
mul�plica�on des panneaux.

Hauteur < 1m, largeur < 1,50m, domaine privé, 5m minimum du 
bord de la chaussée, installée au sol.

Les enseignes et préenseignes temporaires concernent les :
• manifesta�ons excep�onnelles culturelles ou touris�ques de

moins de 3 mois,
• opéra�ons excep�onnelles de moins de 3 mois,
• opéra�ons immobillières, travaux publics, loca�ons ou ventes

de plus de 3 mois.

Elles peuvent être installées 3 semaines avant le début de la 
manifesta�on (opéra�on).

Elles doivent être re�rées 1 semaine au plus tard après la fin de 
la manifesta�on (opéra�on).

Hors aggloméra�on et en aggloméra�on de moins de 10 000 
habitants, les préenseignes temporaires peuvent être scéllées 
ou installées directement sur le sol si elles respectent ces 3 
condi�ons :
• Hauteur < 1 mètre
• Largeur < 1,5 mètre
• Nombre < 4 par manifesta�on (opéra�on).

Dans ce cas, elles sont soumises à autorisa�on si elles doivent 
être scéllées ou directement installées au sol.

La surface maximale des enseignes temporaires signalant des 
opéra�ons ayant trait à l’immobilier ne doit pas dépasser 12m², 
à condi�on d’être scéllées ou installées directement au sol.

ENSEIGNES ET PRÉENSEIGNES TEMPORAIRES AUTORITÉS COMPÉTENTES

Maire

Autorité
de police

Amende
administra�ve

Autorisa�on
bâches et disposi�fs

dimensions
excep�onnelles

Communes
avec un RLP

Communes
sans RLP

DDT par déléga�on du Préfet Maire

DDT
par déléga�on

du Préfet
Maire

Les déclara�ons préalables et les demandes d’autorisa�ons 
sont à envoyer directement à l’autorité compétente concernée.

Déclara�ons préalables
Soumis à l’autorité compétente Exclues

Installa�on, remplacement ou modifica�on de :
• Publicité.
• Préenseigne dont la hauteur > 1m ou

la longueur > 1,50m,
• Bâche publicitaire.
• Mobilier urbain supportant de la publicité.
• Micro-affichage.

Enseignes

Préenseignes 
dérogatoires

Préenseignes 
temporaires

Demandes d’autorisa�ons
Dispositifs de publicité ou préenseignes

soumis à l’autorité compétente
Disposi�fs lumineux autres que par projec�on ou transparence.
Bâches publicitaires (chan�er et autres).
Disposi�fs de dimensions excep�onnelles.

Enseignes définitives soumises à l’autorité compétente
Implantées dans les lieux men�onnées aux L.581-4 et L.581-8.
A faisceau de rayonnement laser.
Installées dans le cadre d’un RLP.

Enseignes temporaires soumises à l’autorité compétente
Installées dans les lieux men�onnées aux L.851-4
Installées au sol dans des lieux men�onnées aux L.581-8

Distance maximum
par rapport au panneau

d’entrée d’aggloméra�on
où l’ac�vité est exercée

Monuments
historiques

Ac�vités
culturelles
Produits du 
terroir

4

2

2

10km

5km

5km

Nombre
maximum
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Objec�f d’un RLP(i)
Le RLP est un instrument de planifica�on locale de la publicité pour des mo�fs 
de protec�on du cadre de vie. Il permet d’apporter un cadre adapté au 
patrimoine architectural, paysager ou naturel qu’il convient de protéger. 
L’objec�f ini�al du RLP est donc de perme�re la maîtrise de l’affichage 
publicitaire sur un territoire, dans une logique de préserva�on du cadre de vie, 
du paysage, et de l’environnement (Code de l’Environnement).

Dans le cas par�culier des Parcs Naturels Régionaux, où la publicité est 
interdite, ils perme�ent la réintroduc�on maitrisée de la publicité dans 
certains lieux où elle est en principe interdite.
Il s’agit du seul cas où un RLP assouplit le cadre na�onal.

Compétence
Elle peut être soit communale soit intercommunale. Une intercommunalité 
compétente en ma�ère de Plan Local d’Urbanisme (PLU) peut établir un RLP 
intercommunal (RLPi). Le RLP(i) quand il existe doit être annexé au PLU. Ses 
procédures d’élabora�on peuvent être mutualisées avec celles du PLU 
(enquête publique…).

Elabora�on d’un RLP(i)
Lorsque cela est per�nent, une commune a la possibilité de me�re en place un 
Règlement Local de Publicité (RLP ou RLPi) sur tout ou par�e de son territoire, 
afin de réglementer la publicité et plus spécifiquement les pré-enseignes et les 
enseignes. Ce�e procédure doit se faire en concerta�on avec les autorités et 
Personnes Publiques Associées (PPA).

Une réunion en amont est nécessaire pour déterminer les enjeux rela�fs à la 
publicité sur le territoire communal dans son ensemble et le bien fondé 
d’une élabora�on de RLP(i) pour la commune.

Compétences de police sur l’affichage publicitaire En l’absence de RLP(i) En présence de RLP(i)

Compétences légale :
instruc�on et procédure de mise en conformité
(arrêté de mise en demeure)

Préfet Maire

Pouvoir de police
(constat PV, contrôle) Préfet Maire

Pouvoir de subs�tu�on / police Maire
(il peut envoyer ses PV au préfet)

Préfet
(en cas de carence du Maire)

ATTENTION ! 
La défini�on d’un RLP(i) a pour conséquence le transfert de la police 

sur l’affichage et la publicité (instruc�on des déclara�ons ou 
autorisa�ons d’implanta�on de disposi�fs publicitaires, enseignes et 

préenseignes) vers le Maire de la commune ou les Maires de la 
communauté de communes concernée.
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mention

mention

H22

Dc43

Dc29

Ensemble
SIL

SUPPORTS DE 
TYPE "BI-MÂTS" SUPPORTS DE 

TYPE "MONO-MÂT"

LAME

NIVEAU DU
SOL FINI

H33

EB20

EB10

Ensemble
directionnel

Hauteur sous panneau

MASSIF

SUPPORT DE 
TYPE "MONO MAT"

MENTION
Mention : inscription littérale 
d'un nom de lieu ou de service

CARTOUCHE

REGISTRE 3

REGISTRE 2

REGISTRE 1

SOUS-ENSEMBLE 2

SOUS-ENSEMBLE 1
SOUS-ENSEMBLE : comprend 
tous les registres indiquant 
la même direction
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Préconisations

Définis par l’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on Rou�ère (IISR), les entrées et 
sor�es d’aggloméra�ons sont porter à la connaissance de l'usager par des panneaux de 
type EB.

Conscient de l’importance que revêtent les entrées d’aggloméra�on en termes de :

• qualité du cadre de vie,
• qualité d’accueil,
• vitrine pour le territoire,

et considérant la ligne signalé�que dans sa globalité et son enchainement, Pays Ségali 
Communauté préconise d’appliquer les règles élémentaires rela�ves à la signalisa�on des 
entrées d’aggloméra�ons.

ATTENTION ! 
Seuls les panneaux de police indiquant l’entrée (type EB10) ou
la sor�e (type EB20) sont réglementaires et autorisés au niveau de
l’entrée d’une aggloméra�on.

Ces panneaux peuvent être complétés uniquement par :
• les cartouches (indiquant le nom de la voie),
• une limita�on de vitesse dès lors que ce�e dernière diffère de la limita�on

réglementaire classique (50km/h),
• un panneau de police indiquant le caractère prioritaire d’une voie (AB6 ou AB7),
• un panneau portant le nom de l’aggloméra�on en langue régionale.

Bien que souvent associés au panneau d’entrée d’aggloméra�on ou aux alentours de celui-ci, 
tous les autres panneaux de signalé�que (labels, classements, jumelages, …) sont considérés 
comme de la publicité.

Pour les aggloméra�ons de moins de 10 000 habitants n’appartenant pas à une unité urbaine 
de plus de 100 000 habitants (TOUTES LES COMMUNES), les disposi�fs publicitaires sont 
interdits au regard du code de l’environnement lorsqu’ils sont scéllés au sol (sauf déroga�on 
suite à l’accord de la DDT de l’Aveyron ou d’une demande d’expérimenta�on).
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ITINÉRAIRES TOURISTIQUES

A implanter
sur domaine public

Nom du circuit

Logotype du circuit

Flèche
directionnelle

Il est impéra�f de ne pas dériver vers un disposi�f pouvant être 
assimilé à une forme de publicité.

Il est également important d’assurer une concerta�on avec les 
principaux acteurs ciblés (porteurs de projets, usagers, offices 
de tourisme…).

Ce�e signalisa�on peut être associée à la mise en place de relais 
d'informa�on service (RIS).

Les i�néraires touris�ques doivent obligatoirement : 
• avoir fait l’objet d’une étude spécifique perme�ant de définir 

le type de tracé, les i�néraires, les points d’intérêts à
proximité, le logotype unique représenta�f et les sites
d’implanta�on des équipements direc�onnels,

• perme�re aux touristes de procéder à leurs visites sur une à
deux journées en intégrant les temps de visites des sites
à proximité.

Leur concep�on nécessite donc obligatoirement :
• de répertorier les panneaux déjà existants,
• de recenser les sites à valoriser en fonc�on de leur

fréquenta�on, de leur importance, des principaux guides
touris�ques, des ou�ls de communica�ons en place,

• d’iden�fier et définir les théma�ques les plus représenta�ves.

L'i�néraire est dénommé :
• « circuit » si le trajet est bouclé, c'est-à-dire partant et arrivant à un

même point,
• « route » si les points de départ et d'arrivée sont différents.

Les implanta�ons de ces disposi�fs se font uniquement sur domaine 
public avec l’accord explicite des ges�onnaires de voirie concernés 
(état, département, Communauté de Communes, communes).

A�en�on, les i�néraires touris�ques ne peuvent emprunter des 
routes où passent des liaisons vertes (voies les plus circulées avec des 
liaisons importantes, jalonnées par des panneaux sur fond vert) que 
sur de courtes distances.

Ils ne doivent pas se croiser ou se superposer.

Il est impéra�f de respecter les règles élémentaires 
propres à la signalisa�on rou�ère afin d’en garan�r 

l’efficacité de lecture et de ne pas engendrer un 
risque poten�el d’accidents.

Valoriser un trajet à suivre pour aller d'un point à 
un autre en passant par des pôles touris�ques 

ouverts à la visite et empruntant un chemin 
pi�oresque sur une voie peu circulée.

PréconisationsLes disposi�fs de signalisa�on sont placés sur des supports 
indépendants de la signalisa�on de direc�on.

Sur les i�néraires touris�ques réservés aux vélos, les panneaux de 
type H20 peuvent être implantés sur les mêmes supports que les 
panneaux de type Dv. (→ cf. page 6 - rappel réglementaire - 
signalisation directionnelle cyclable)

Les panneaux de type H20 sont de forme rectangulaire à fond 
marron.

Ils comportent le logotype de l'i�néraire associé à son nom, excepté 
pour le panneau H23.

LES 4 PANNEAUX DE TYPE H20 :

        H21 : indique le début d'un i�néraire    
        touris�que ou bien confirme à l'usager qu'il   
        se trouve bien sur l'i�néraire en aval du   
        carrefour.

        H22 : indique la direc�on à suivre en amont  
        du carrefour, à environ 5 secondes de   
        parcours avant l’intersec�on où l’usager   
        effectue sa manœuvre.

        H23 : remplace le panneau H22 en cas de   
        difficulté d’implanta�on.

        H24 : indique la fin d'un i�néraire touris�que.

Définis par l’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on 
Rou�ère (IISR), les panneaux de type H20 (voir ci-contre) perme�ent 
de localiser un i�néraire touris�que sur le réseau rou�er.



SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE (SIL)

SIG
NA

LIS
AT

IO
N 

D’
IN

FO
RM

AT
IO

N 
LO

CA
LE

 (S
IL)

23

Préconisations
Composé de 23 communes, Pays Ségali Communauté 
préconise l’usage d’une SIL spécifique, définie dans une 
large concerta�on (voir ci-contre).

Celle-ci est autorisée sur les routes départementales 
après accord des services ges�onnaires de l’Aveyron et 
sur les routes na�onales après accord de la Direc�on 
Interdépartementale des Routes Sud Ouest (DIRSO).

Bien que directement liée au fonc�onnement et à 
l'exploita�on de la route, l’intégra�on paysagère doit 
être étudiée au moment de la mise en œuvre 
opéra�onnelle in situ afin de ne pas risquer de dénaturer 
les sites.

Tous les thèmes ne gagnent pas à être traités par la SIL.
Pays Ségali Communauté préconise de traiter les thèmes 
suivants :
• ÉQUIPEMENTS D’HERBERGEMENT ET RESTAURATION
• PATRIMOINE ET PRODUITS DU TERROIR
• LES SERVICES USUELS ET ÉQUIPEMENTS PUBLICS
• ÉQUIPEMENTS DE LOISIRS, SPORTIFS, CULTURELS ET 
ÉDUCATIFS
(→ cf. page 26 - activités concernées par la SIL)

Les ac�vités en rela�on avec la fabrica�on ou la vente 
des produits du terroir ainsi que d’hébergements auront 
la possibilité de préciser la nature de l’ac�vité (fromage, 
foie-gras, viande, …) sur la deuxième ligne.

Elle peut être mise en place sur tous les réseaux à l’excep�on des 
voiries à caractéris�ques autorou�ères ou assimilées et leurs 
bretelles associées.

Elle ne doit pas détourner le voyageur mais le guider.

Elle est assurée par des panneaux de type Dc43 en pré-signalisa�on 
ou par des panneaux de type Dc29 en posi�on lorsque 
l’implanta�on d’une «pré-signalisa�on» est impossible.

Dc29 et Dc43 ne sont pas cumulables et doivent être dissociés 
physiquement de la signalisa�on direc�onnelle.

L’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on Rou�ère (IISR) 
impose :
• L’alphabet (L4).
• Le le�rage blanc sur fond foncé et le le�rage noir sur fond clair.
• La hauteur des caractères en fonc�on des vitesses rou�ères

maximales. Ces hauteurs sont normalisées.
• Un nombre maximum par mât de 6 lames sans dépasser 4 par

direc�on pour un Dc43.
• Une men�on par panneau.
• Une longueur maximale des panneaux.
• Deux idéogrammes maximum par men�on.
• Une men�on sur 2 lignes maximum.

Pour les ac�vités liées à l’hébergement, l’indicateur de classement 
éventuel est représenté par une ou plusieurs étoiles et correspond au 
label officiel délivré par le ministère en charge du tourisme.

Le code de la route, le code de la voirie rou�ère et les schémas 
directeurs de signalisa�on direc�onnelle rou�ère complètent le 
disposi�f.

La Signalisa�on 
d’Informa�on Locale (SIL) a pour but de guider 

l’usager de la route vers un service ou un 
équipement u�le à son déplacement, qui n’a pas été 

pris en compte dans le cadre du schéma directeur de 
signalisa�on de direc�on rou�ère et qui est situé à 

proximité de la voirie sur laquelle il se déplace.

Elle dépend du code de la route. 
L’Instruc�on Interministérielle sur la Signalisa�on 

Rou�ère (IISR) et ses normes associées définissent le 
contenu, la forme, la taille, la couleur, les règles 

d’implanta�on, le type de matériel (cer�fica�ons et 
homologa�ons) composant les ensembles 

(panneaux et supports).

(→ cf. page 40 - préconisations matériaux, couleurs et lettrages)

Dans le périmètre de 500m des monuments 
historiques,

il convient d’obtenir l’accord formel de 
l’administra�on

(code du patrimoine, règlement de sauvegarde et
loi liberté créa�on architecture et patrimoine).

Il convient également de prendre en considéra�on 
la loi handicap du 11 février 2005 pour la mise en 
œuvre d’une bande d’éveil de vigilance (BEV) sur 

les supports qui se trouveraient situés sur un 
cheminement piéton.

Contraintes particulières

A implanter sur
domaine public

Mention
Idéogramme

La SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE reprend les mêmes 
règles élémentaires que la signalisa�on direc�onnelle rou�ère et 
s’inscrit dans sa con�nuité.
(→ cf. page 6 - rappel réglementaire - Signalisation d’Information Locale)

Aussi, elle doit répondre aux mêmes principes fondamentaux que 
pour la signalisa�on direc�onnelle :
• Uniformité (u�lisa�on exclusive de signaux réglementaires).
• Homogénéité (aspect iden�que à configura�ons géométriques

iden�ques).
• Con�nuité (l’informa�on donnée est fournie tout le long d’un i�néraire 

jusqu’à des�na�on).
• Visibilité (respect des règles de pose et d’entre�en).
• Lisibilité (nombre limité de men�ons compa�bles avec les capacités de

lecture des usagers ciblés).

hébergement

produits du terroir
activités

service

équipement de loisirs
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SOLUTION À PRIVILÉGIER
PANNEAU ROUTIER Dc43.
Mono-mât,
en présignalisa�on du carrefour.

CARREFOUR GIRATOIRE

Rétro-
réflexion

Classe 2 avec solu�on de
protec�on an�graffi�s et
an�-UV

Dos ouvert ou fermé dont
les composantes doivent
émaner de la signalisa�on
rou�ère cer�fiée

Matériel

Hors agglo (vitesse > 50km/h)
Sur RN et RD 1ère catégorie = 100mm
(hors 2x2 voies ou assimilées)
Autres routes = 80mm
En agglo (vitesse < 50km/h)
En règle générale = 80mm
Si contraintes fortes d’implanta�on 
et zone 30/20km/h = 62.5mm
cas par�culier
nature des ac�vités en lien
avec les produits du
terroir = Hc-1

Hauteur de
caractères

L4 minuscules pour
l’ensemble des indica�ons
avec les ini�ales des noms
propres en L4 majuscules

Alphabet

Par impression
numérique sur film

Mise en
décor

Dc43 = 2,30m
Dc29 = 0,5m mini.

Hauteur sous
panneaux

MESSAGE
le�rage NOIR sur fond clair
le�rage BLANC sur fond foncé
FOND
(→ cf. page 40 - préconisations
matériaux, couleurs et lettrages)
MATÉRIEL
- Mise en couleur par
thermolaquage dans une couleur
naturelle de type aluminium

Dimensions PANNEAU
- Découlent de la hauteur de
  caractères imposée par le code
  de la route

Implanta�on

Point
important

- Selon la configura�on
  géométrique du carrefour,
  (voir ci-contre)

Type PANNEAU ROUTIER
- Rétroréfléchissant selon les
   normes en vigueur

Couleurs

limita�on à 6 men�ons
par ensemble sans
dépasser 4 par couleur
et 4 par direc�on pour
un Dc43

Les i�néraires de jalonnement rela�fs à la Signalisa�on d’Informa�on 
Locale (SIL) doivent débuter au maximum :
• depuis les axes supportant une signalisa�on direc�onnelle rou�ère 

en fonc�on des indica�ons portées par ce�e dernière pouvant
assurer un rôle de relais (fil d’Ariane),

• depuis l’aggloméra�on de la commune concernée.

CARREFOUR PLAN

SIGNALISATION
D’INFORMATION

LOCALE

LIEU-DIT Javadot

DIRECTION
PÔLE VERT

PÔLE

DIRECTION
PÔLE

COURPIÈRE

beau rivage

ferme de Bellevue
foie gras

SOLUTION ALTERNATIVE 
PANNEAU ROUTIER Dc29.
Mono-mât en posi�on sur le carrefour.
IMPLANTATION uniquement si aucun équipement ,
de type D21 (direc�onnelle), n’est présent sur le carrefour.

SOLUTION À PRIVILÉGIER
PANNEAU ROUTIER Dc43 avec flèches adaptées au giratoire.
Mono-mât (bi-mâts trés excep�onnellement), 
en présignalisa�on du carrefour.

SOLUTION EXCEPTIONNELLE
PANNEAU ROUTIER Dc29.
Bi-mâts en posi�on sur le carrefour.
IMPLANTATION uniquement en cas d’implanta�on compliquée.

SOLUTION EXCEPTIONNELLE
PANNEAU ROUTIER Dc29.
Bi-mâts en posi�on sur le carrefour.
IMPLANTATION uniquement en cas d’un nombre trop élevé
d’indica�ons par direc�on.

hébergement

produit du terroir

équipement de loisirs

produits du terroir

hébergement

produit du terroir

hébergement

produit du terroir
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RÈGLES DE LISIBILITÉ ET IMPLANTATION DE LA SIL

cas d’un pôle situé hors aggloméra�on

cas d’un pôle situé en aggloméra�on







VU APRÈS UNE AGGLOMÉRATION 
Le pôle recherché n’est pas signalé en SIL tant que l’AGGLOMERATION d’a�achement et son « CENTRE VILLE » ne sont pas traversés.
L’usager suit le panneau « AGGLO A » puis/ou « CENTRE VILLE ».

Les grandes direc�ons prennent ensuite le relais et servent de points de repères efficaces (principe d’entonnoir ou de fil d’Ariane).
L’usager suit le panneau « AGGLO B » avant de trouver la SIL qui l’intéresse.

Le pôle recherché commence à être signalé en SIL après le CENTRE VILLE dès le premier carrefour considéré comme MAJEUR que le pôle recherché soit sur 
l’i�néraire ou en retrait de celui-ci.

Le principe de signaler les pôles locaux uniquement sur leur commune d’a�achement s’applique dans la grande majorité des cas.
Une excep�on est faite pour les pôles hors aggloméra�on dont l’accès est plus rapide via un axe rou�er ne traversant pas l’aggloméra�on.
La direc�on à suivre est alors une aggloméra�on voisine, par exemple « AGGLO E ».
Le pôle commence à être signalé en SIL quand sa direc�on diverge de celle indiquée par la signalisa�on direc�onnelle rou�ère pour
l’AGGLOMERATION  E.







Le pôle recherché n’est pas signalé en SIL tant que sa direc�on est iden�que à celle indiquée par la signalisa�on direc�onnelle rou�ère pour 
l’AGGLOMERATION d’a�achement. L’usager suit le panneau « AGGLO A ».

Le pôle recherché commence à être signalé en SIL quand sa direc�on diverge de celle indiquée par la signalisa�on direc�onnelle rou�ère pour 
l’AGGLOMERATION d’a�achement.
 
Si le pôle recherché est sur l’i�néraire de l’AGGLOMÉRATION d’a�achement, c’est son enseigne qui doit perme�re de le localiser. Dans ce cas, il ne bénéficie 
pas de la SIL.

VU AVANT UNE AGGLOMÉRATION

Le pôle recherché n’est pas signalé en SIL tant que l’AGGLOMERATION d’a�achement et/ou son « CENTRE VILLE » ne sont pas traversés.
L’usager suit le panneau « AGGLO A » puis/ou « AGGLO A - CENTRE » puis/ou « CENTRE VILLE ».

Les grandes direc�ons prennent ensuite le relais et servent de points de repères efficaces (principe d’entonnoir ou d’Ariane).
L’usager suit le panneau « AGGLO B » avant de trouver la SIL qui l’intéresse.
 
Le pôle recherché commence à être signalé en SIL après le CENTRE VILLE dès le premier carrefour considéré comme MAJEUR que le pôle recherché soit 
sur l’i�néraire ou en retrait de celui-ci.

Le pôle recherché n’est pas signalé en SIL tant que sa direc�on est iden�que à celle indiquée par la signalisa�on direc�onnelle rou�ère pour le CENTRE VILLE 
de l’AGGLOMERATION d’a�achement. L’usager suit le panneau « AGGLO A » puis/ou « AGGLO A – CENTRE » puis/ou « CENTRE VILLE ».
 
Le pôle recherché commence à être signalé en SIL quand sa direc�on diverge de celle indiquée par la signalisa�on direc�onnelle rou�ère pour le CENTRE 
VILLE de l’AGGLOMERATION d’a�achement.

Si le pôle recherché est sur l’i�néraire de l’AGGLOMÉRATION d’a�achement, c’est son enseigne qui doit perme�re de le localiser. Dans ce cas, il ne bénéficie 
pas de la SIL.

AVANT LE CENTRE VILLE

APRÈS LE CENTRE VILLE 

centre ville

aggloméra�on A

Commune A

aggloméra�on A

Commune A

E

centre ville

aggloméra�on A

Commune A

centre ville

Commune A
centre ville















aggloméra�on A
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ACTIVITÉS CONCERNÉES PAR LA SIGNALISATION D’INFORMATION LOCALE

N°
d'ordre

catégorie pole d'activité
services et

équipements
village étape

équipement public parking X

équipement public parking camping cars X

équipement public parking bus

service bureau de poste X

service distributeur de billets X

service vidange de camping cars X

service commerces de proximité
(génériques par adressage) X

service garage X

service super marché, superette,
multiservice

service station service

15 service usuel toilettes X

16 équipement cultuel lieux de culte

service administratif mairie

service administratif centre des impots

service privé chambre funéraire

service administratif cimetière

service santé

service santé ADMR

service santé maison de retraite

service santé

19 service social PMI

EQUIPEMENTS PUBLICS ET SERVICES (TERRE)

9

17

18

1

N°
d'ordre

catégorie pole d'activité
services et

équipements
village étape

12 équipement public nom des rues dans les
zones d'activités

ZONES D'ACTIVITES (BLANC)

N°
d'ordre catégorie pole d'activité

services et
équipements
village étape

équipement de loisirs base de loisirs

équipement de loisirs départ de randonnées
(baptisé, de qualité)

équipement de loisirs centre équestre

équipement de loisirs aire de pique nique X

équipement de loisirs aire de jeux X

équipement public sportif stade

équipement public sportif piscine

équipement public sportif gymnase, dojo

équipement public sportif boulodrome,
terrain de quilles

équipement public culturel salle communale

équipement public culturel médiathèque,
bibliothèque

équipement public culturel cinéma, musée non classé

14 équipement public éducatif école

7

6

EQUIPEMENTS DE LOISIRS, SPORTIFS, CULTURELS ET EDUCATIFS (BLEU)

13

N°
d'ordre

catégorie pole d'activité
services et

équipements
village étape

restaurant restaurant, pizzeria X

restaurant auberge, bistrot de pays

restaurant ferme auberge

3 hébergement hôtel X

hébergement chambres d'hôtes,
gîtes ruraux X

hébergement camping X

hébergement aire naturelle de camping

hébergement hébergement de groupe

hébergement village de gîte,
gîte de groupe

hébergement centre de vacances

11 café café, débit boissons

10

HEBERGEMENT - RESTAURATION (ROUGE)

4

2

N°
d'ordre catégorie pole d'activité

services et
équipements
village étape

information touristique office de tourisme

information touristique relais information service

patrimoine site remarquable

patrimoine point de vue

patrimoine plage

patrimoine église, château, pont, etc.

produits du terroir,
   savoir faire local

produits du terroir,
   savoir faire local

produits du terroir,
   savoir faire local

produits du terroir,
   savoir faire local

produits du terroir,
   savoir faire local

fromages

viandes

foie gras

miel

artisanat d'art

1

PATRIMOINE - PRODUITS DU TERROIR (VERT)

5

8

centre médical,
maison médicale

centre spécialisé
(C.A.T., etc.)

19 service social PMI
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IDÉOGRAMMES ET LABELS AUTORISÉS EN SIL

ID1a : Aire de sta�onnement/ ID1b : Parc relais
ID1c : Aire de sta�onnement sous vidéo-surveillance
ID2 : Aéroport
ID3 : Hôpital assurant les urgences / ID4 : Hôpital n'assurant pas les urgences
ID5a : Poste d'appel d'urgence / ID5b : Poste d'appel téléphonique
ID6 : Relais d'informa�on service
ID7 : Accessible aux Personnes à Mobilité Réduite (PMR)
ID8 : Terrain de camping pour tentes / ID9 : Terrain de camping pour caravanes
ID10 : Auberge de jeunesse
ID11 : Emplacement pour pique-nique
ID12a : Gare ferroviaire / ID12b : Gare de trains-autos
ID13a : Embarcadère pour ferry / ID13b : Port de commerce
ID14a : Sta�on services / ID14b : Sta�on services avec GPL
ID14c : Garage automobile
ID14d : Borne de recharge électriques / ID14e : Borne de recharge électriques + GPL
ID15a : Parc naturel régional / ID15b : Parc na�onal
ID15c : Réserve naturelle
ID15d : Conservatoire du li�oral et des rivages lacustres
ID15e : Espace naturel sensible
ID15f : Label "Grand Site de France"
ID16a : Monument historique classé ou inscrit aux "bâ�ments de France" / ID16b : Site classé
ID16c : Site inscrit sur la liste du patrimoine mondial
ID16d : Label "musée de France" / ID16e : Label "jardin remarquable"
ID17 : Point d'accueil jeunes
ID18 : Chambre d'hôtes ou gîte
ID19 : Point de vue 
ID20a : Base de loisirs et aire de jeux
ID20b : Centre équestre
ID20c : Piscine ou centre aqua�que
ID20d : Plage
ID20e : Point de mise à l'eau d'embarca�ons légères
ID21a : Point de départ d'un circuit de ski de fond / ID21b : Sta�on de ski de descente
ID22 : Cime�ère militaire
ID23 : Point de départ d'un i�néraire d'excursions à pied
ID24 : Déche�erie
ID25 : Hôtel / ID26a : Restaurant / ID26b : Débit de boissons
ID27 : Maison de pays
ID28 : Label "village étape"
ID29 : Point d'eau potable
ID30 : Équipement concernant les autocaravanes
ID31 : Toile�es
ID32 : Distributeur automa�que de billets de banque
ID33a : Produits du terroir / ID33b : Produits vinicoles
ID34a : I�néraire piétonnier / ID34b : I�néraire piétonnier non accessible pour les PMR
ID35 : Parc d’ac�vités
ID36 : Centre commercial
ID37 : Label "autopartage"
ID38 : Point du réseau de distribu�on "écotaxe"
ID39 : Aire de covoiturage

IDÉOGRAMMES RÉGLEMENTAIRES LABELS ET CLASSEMENTS

ID2 ID3ID1cID1bID1a

ID6 ID7ID5bID5aID4

ID11 ID12aID10ID9ID8

ID14a ID14bID13bID13aID12b

ID15a ID15bID14eID14dID14c

ID15f ID16aID15eID15dID15c

ID16e ID17ID16dID16cID16b

ID20b ID20cID20aID19ID18

ID21b ID22ID21aID20eID20d

ID26a ID26bID25ID24ID23

ID30 ID31ID29ID28ID27

ID34a ID34bID33bID33aID32

ID38 ID39ID37ID36ID35

IDÉOGRAMME DÉROGATOIRE

Seules les étoiles des établissements 
classés en préfecture peuvent être 

indiqués. Tous les autres indicateurs 
de classement ne sont pas 

signalables.

défibrillateur

(selon autorisa�on du CD12)

aire de jeux
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La signalisa�on répond à la réglementa�on rela�ve à la circula�on rou�ère (arrété, instruc�on, norme...).

Les entrées/sor�es sont valorisées aux yeux des usagers à travers le traitement des accès.
Dans le cas de zones d’ac�vités « complexes », il peut être judicieux d’instaurer un découpage par secteur et/ou porte 
d’accès.

La direc�onnelle doit perme�re de guider les usagers vers les sor�es en s’appuyant sur la signalisa�on rou�ère alentours.
La signalisa�on de posi�on doit être la règle générale.
La hauteur d’implanta�on ne doit pas gêner la circula�on des piétons sur les tro�oirs.

L’informa�on est une forme de RIS qui doit perme�re de visualiser l’organisa�on d’une zone d’ac�vités et de délivrer les 
moyens de localiser les entreprises en s’appuyant sur le système d’adressage.

L’adressage ne répond à aucune réglementa�on mais doit se conformer au code de l’environnement et respecter les 
préconisa�ons du modèle des services postaux : une rue et un numéro.

La signalisa�on en zones d’ac�vités se décline en plusieurs 
niveaux :
• Entrées/sor�es (adressage).
• Direc�onnelle vers les rues et les grandes direc�ons de sor�e

dans la zone.
• Relais Informa�on Services (RIS).
• Adressage des rues.
• Adressage des entreprises.

av. St Exupéry

services techniques

av. St Exupéry

zone d'activités
à nommer

services techniques

RISSignalisa�on direc�onnelleEntrées / sor�es Adressage des rues Adressage des entreprises

Préconisations
Signaler les voies permet de s’appuyer sur les adressages beaucoup plus efficaces tant pour les visiteurs que pour les ques�ons de maintenance et d’évolu�ons 
dans le temps. Il convient de ne pas signaler les entreprises nomina�vement sur la signalisa�on direc�onnelle mais de les lister de manière informa�ve sur les 
Relais Informa�ons Services (RIS) et d’assurer la mise en cohérence de l’adressage des voies et des entreprises.
Les entreprises implantées dans une zone d’ac�vités sont ainsi concentrées et signalées nomina�vement uniquement au niveau des Relais Informa�on Services 
(RIS) du parc d’ac�vités.
Pour les ac�vités éligibles à la signalisa�on d’informa�on locale (SIL), elles peuvent être signalées nomina�vement en assurant la con�nuité en dehors des limites 
géographiques de la zone.

ET/OU OU

entrées
secondaires RIS + drapeau RIS + totementrées

principales

cartographie
+

liste des rues

liste
des

entreprises

ZONE
D'ACTIVITÉS

ZONE
D'ACTIVITÉS

cartographie
+

liste des rues

liste
des

entreprises

avenue
de la

gare

avenue
Antoine de
St Exupéry

avenue
Antoine de
St Exupéry

106
ZONE

D'ACTIVITÉS
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MESSAGE
- Fond GRIS FONÉ et le�rage BLANC
MATÉRIEL
- Mise en couleur par
thermolaquage des tôles dans
une teinte FONCÉE

Dimensions - 4000x800mm

Type LOCALISATION
Couleurs

Rétro-
réflexion

Le nom de la zone est recommandé en
classe 2 DG, le reste étant non
rétroréfléchissant avec solu�ons de
protec�on an�-graffi�s et an�-UV

Totem mécano-soudé de préférence en
aluminium, compte tenu du salage
fréquent.
habillage par plaque aluminium décorée
par thermolaquage et/ou film imprimé
numériquement

Matériel

100mmHauteur de
caractères

Par impression numérique sur filmMise en
décor

A - ENTRÉES/SORTIES PRINCIPALES DES ZONES D’ACTIVITÉS (enseignes)

La signalisa�on doit perme�re aux différentes catégories d’usagers 
d’iden�fier les limites de la zone d’ac�vités afin de les maintenir dans leur 

secteur de recherche.

Le principe des entrées/sor�es est iden�que à celui des limites d’une aire de 
service ou d’une aggloméra�on (mais sans contrainte de vitesse, à traiter 

séparément le cas échéant).

zone d'activités
À NOMMER

zone d'activités
À NOMMER

A implanter sur
domaine public

Nom du parc d’activités

Type SIGNALISATION DE LOCALISATION
E34a (entrée) - E34b (sor�e)
- Rétroréfléchissant selon les normes en
  vigueur
MESSAGE
- Fond NOIR ROUTIER 
- Le�rage BLANC ROUTIER  
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage dans
  une couleur naturelle de type champagne ou
  aluminium 

Dimensions PANNEAU
- Conformes aux règles techniques fixées
  par l’IISR

Implanta�on - Perpendiculairement à la chaussée
- Principalement simple face, toutefois
  l’usage de doubles faces peut s’averer u�le
  dans certaines configura�ons (terre-plein
  central...)

Couleurs
Rétroréflexion Classe 2DG avec solu�on

de protec�on an�-graffi�s
et an�-UV

Dos ouvert cer�fiéMatériel

100mmHauteur de
caractères

L4 minuscules pour
l’ensemble des indica�ons
avec le nom de la zone en
L4 majuscules

Alphabet

Par impression
numérique sur film

Mise en
décor

2300mmHauteur sous
panneaux

Il convient également de prendre en 
considéra�on la loi handicap du 11 
février 2005 pour la mise en œuvre d’une 
bande d’éveil de vigilance (BEV) sur les 
supports qui se trouveraient situés sur un 
cheminement piéton.

Contraintes particulières

La signalisa�on doit perme�re aux différentes catégories d’usagers 
d’iden�fier les limites de la zone d’ac�vités afin de les maintenir dans leur 

secteur de recherche.

Le principe des entrées/sor�es est iden�que à celui des limites d’une aire de 
service ou d’une aggloméra�on (mais sans contrainte de vitesse, à traiter 

séparément le cas échéant).

B - ENTRÉES/SORTIES SECONDAIRES DES ZONES D’ACTIVITÉS (enseignes)

Nom de la zone

A implanter sur
domaine public

ZONE
D'ACTIVITÉS
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(→ cf.  page 23/24 - Signalisation d’Information Locale - SIL)

C - SIGNALISATION DIRECTIONNELLE EN ZONES D’ACTIVITÉS

Elle doit respecter les recommanda�ons de la 
Signalisa�on d’Informa�on Locale (SIL).

A implanter sur
domaine public

MentionIdéogramme

MESSAGE
- patrimoine et produits du terroir : 
  fond VERT et le�rage BLANC
- Hébergement et restaura�on : fond ROUGE
et le�rage BLANC
- Équipements publics et services : 
  fond MARRON et le�rage BLANC
- Équipements de loisirs, spor�fs, culturels 
et éduca�fs : fond BLEU et le�rage NOIR
- Lieux dits et adressage : 
  fond BLANC et le�rage NOIR
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage dans une
  couleur naturelle de type aluminium

Dimensions PANNEAU
- Découlent de la hauteur de caractères
  imposée par le code de la route

Implanta�on

Type PANNEAU ROUTIER
- Rétroréfléchissant selon les normes en
  vigueur

Couleurs

Point
important

- Selon la configura�on géométrique du carrefour
(→ cf. page 24)

Limita�on à 6 men�ons par ensemble
(dont 4 par direc�ons pour un Dc43)

Rétroréflexion Classe 2DG avec
solu�on de
protec�on an�-
graffi�s et an�-UV

Dos ouvert dont les
composantes
doivent émaner de
la signalisa�on
rou�ère cer�fiée

Matériel

Cas général = 80mm

En cas
d’environnement
très contraignant
nécessitant une
réduc�on des
dimensions de
panneaux =
62.5mm

Hauteur de
caractères

L4 minuscules pour
l’ensemble des
indica�ons avec les
ini�ales des noms
propres en
L4 majuscules

Alphabet

Par impression
numérique sur
film

Mise en
décor

Il convient également de prendre en considéra�on la loi handicap du 11 
février 2005 pour la mise en œuvre d’une bande d’éveil de vigilance 
(BEV) sur les supports qui se trouveraient situés sur un cheminement 
piéton.

Contraintes particulières

av. St Exupéry

services techniques

av. St Exupéryzone d'activités
à nommer

services techniques
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cartographie
+

liste des rues

liste
des

entreprises

ZONE
D'ACTIVITÉS ZONE

D'ACTIVITÉS

cartographie
+

liste des rues

liste
des

entreprises

nom ZONE
d'ACTIVITÉS

(→ cf.  page 33 - Relais Information Services)

PRÉCONISATIONS CARTOGRAPHIE
• carroyage
• orienta�on au nord + rosace
• contour des bâ�ments
• noms des voies
• grandes direc�ons en sor�e
• légende et échelle

À ÉVITER SUR LA CARTOGRAPHIE
• informa�ons rela�ves
   aux entreprises
• contour des parcelles

D - RELAIS INFORMATION SERVICES (RIS) EN ZONES D’ACTIVITÉS

Point « i » rétroréfléchissant

Plaque cartographie

Plaque liste des voies Plaque liste des entreprises

A implanter sur domaine public,
sur une dalle pour accès PMR

1.4
m

1.4m
Bi-mâts

PRÉCONISATIONS LISTE DES VOIES
• tri alphanumérique
• type de voie après le nom de la voie
• carroyage

PRÉCONISATIONS LISTE DES ENTREPRISES
• tri alphanumérique
• numéro et voie des entreprises

A ÉVITER SUR LA LISTE DES ENTREPRISES
• logo des entreprises
• encarts commerciaux (aucune publicité)

MESSAGE
- Fond GRIS FONCÉ , «i» sur fond BLANC 
et le�rage BLANC
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage des mâts et
des tôles dans une teinte FONCÉE

Dimensions ENSEMBLE CARTE ET LISTE
- 1600x1200mm

Implanta�on

Type INFORMATION

Couleurs Rétro-
réflexion

L’idéogramme « i » est en classe 2 DG,
l’ensemble carte et liste étant non
rétroréfléchissant avec solu�ons de
protec�on an�-graffi�s et an�-UV

habillage des modules par plaques
aluminiums décorées par films imprimés
numériquement

Matériel

Adapté à la lisibilité selon les
normes PMR

Hauteur de
caractères

Adapté à la lisibilité selon les normes PMR
Homogène et cohérent avec les chartes
graphiques des logos associés au visuel

Alphabet

Par impression numérique sur filmMise en
décor

ensemble carte et liste : 800mm
drapeau : 2300mm

Hauteur sous
panneaux

Vue de dessus de
la dalle de propreté pour

déplacement des Personnes
à Mobilité Réduite

totem ou drapeau
permettant

de signaler le
point d’information

nom ZONE
d'ACTIVITÉS

Ou

- « i » (dans la mesure du possible) doubles faces et implanté perpendiculairement à la chaussée 
afin de valoriser sa visibilité
- Perme�re un déplacement des personnes à mobilité réduite autour du disposi�f (voir schéma)
- Surface d’informa�on augmentée avec modules supplémentaires et 3ème mât
- En cas de double faces, privilégier des informa�ons iden�ques au recto et verso

TOTEM
- 3000x800mm
DRAPEAU
- 700x500mm
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Rétroréflexion Classe 2DG avec solu�on
de protec�on an�-graffi�s
et an�-UV

Caisson traversant dont les
composantes doivent
émaner de la signalisa�on
rou�ère cer�fiée

Matériel

Numéro = 160 à 250mm

Nom de voie = 50 à 62,5mm

Hauteur de
caractères

Numéro = Arial Gras

Nom de voie = L4 minuscules
pour l’ensemble des
indica�ons avec les ini�ales
des noms propres en
L4 majuscules

Alphabet

Par impression
numérique sur film

Mise en
décor

2300mmHauteur sous
panneaux

F - ADRESSAGE DES ENTREPRISES EN ZONES D’ACTIVITÉS

Il doit assurer le point d’arrivée en cohérence avec les informa�ons 
délivrées sur les Relais Informa�ons Services (RIS) et sa�sfaire aux besoins 

des services postaux.

E - ADRESSAGE DES RUES EN ZONES D’ACTIVITÉS

L’adressage doit sa�sfaire les différents usagers
(véhicules léger et poids lourds).

Les dimensions de ces disposi�fs doivent ainsi être plus
conséquentes que pour les plaques urbaines classiques.

Il convient également de prendre en considéra�on la loi 
handicap du 11 février 2005 pour la mise en œuvre d’une 

bande d’éveil de vigilance (BEV) sur les supports qui se 
trouveraient situés sur un cheminement piéton.

A implanter sur domaine public

Contraintes particulières

MESSAGE
- Fond GRIS FONCÉ et
  le�rage BLANC

- Sans listel d’encadrement

MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage
  dans une teinte GRIS CLAIR

Dimensions - 700x500mm

Implanta�on - Perpendiculaire à la chaussée et
  de préférence à proximité des
  boîtes aux le�res
- Double faces, visible de
  chaque côté de la voie

Type
- Rétroréfléchissant

Couleurs
MESSAGE
- Fond GRIS FONCÉ et
  le�rage BLANC
- Sans listel d’encadrement
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage
  dans une teinte GRIS CLAIR

Dimensions PANNEAU
- 500x500mm

Implanta�on - Perpendiculaire à la chaussée aux
  entrées de chaque rue avec rappel
  régulier aux niveaux des intersec�ons
  majeures intermédiaires

Type SIGNALISATION DE LOCALISATION
- Rétroréfléchissant

Couleurs

SIGNALÉTIQUE D’ADRESSAGE

Rétroréflexion Classe 2DG avec solu�on
de protec�on an�-graffi�s
et an�-UV

Dos ouvert émanant 
de la signalisa�on
rou�ère cer�fiée

Matériel

30 à 50mm pour la
typologie de la voie.

50 à 62,5mm pour le nom
de la voie

Hauteur de
caractères

L4 minuscules pour
l’ensemble des indica�ons
avec les ini�ales des noms
propres en L4 majuscules

Alphabet

Par impression
numérique sur film

Mise en
décor

2300mmHauteur sous
panneaux

avenue
de la

gare

avenue
Antoine de
St Exupéry

avenue
Antoine de
St Exupéry

106

Nom de la voie

A implanter sur domaine public

Nom de la voie

Numéro de l’entreprise
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Certaines catégories de services, d’équipements ou de lieux
sont à traiter exclusivement par ces disposi�fs :
• Commerces, entreprises, ar�sans BTP, …
• Hébergements par�culiers : gîtes individuels, résidences, …

Toutes sortes d’informa�ons communales peuvent être indiquées 
sur les Relais d’Informa�on Services.

Il existe plusieurs types de Relais d’Informa�on Services :
• urbains,
• de zones d’ac�vités (→ cf. page 31 - parc d’activités - Relais 
Informations

Services),
• touris�ques ou d’interpréta�ons,
• général (présenta�on de la commune...),
• etc.

Ces disposi�fs doivent proposer une vue d’ensemble d’un territoire
ou d’une zone par�culière en présentant :
• les ac�vités u�les et embléma�ques,
• les ac�vités économiques et ar�sanales,
• la géographie des lieux,
• une clef de lecture des habitats isolés,
• les grandes direc�ons rou�ères,
• etc.

Tous les disposi�fs apportant une informa�on sur un site accessible 
à pied ou à vélo représentent également une forme de RIS.

Le relais d'informa�on services peut être jalonné soit par la 
signalisa�on direc�onnelle soit par la signalisa�on d’informa�on 
locale (SIL).

  En approche, il peut être bénéficier d’un
  ou plusieurs panneaux de police de type CE3a.

Il peut traiter des théma�ques par�culières comme par exemple 
les zones d’ac�vités. Dans ce cadre, les informa�ons délivrées 
sont centrées sur ce�e théma�que.
(→ cf. page 31 - parc d’activités - Relais Informations Services)

Plusieurs théma�ques peuvent être regroupées sur un même 
Relais d’Informa�on Services, soit en partageant les espaces 
d’informa�ons, soit en faisant cohabiter les mobiliers des 
différentes théma�ques en présence (département, 
communauté de communes, parcs d’ac�vités, sites touris�ques, 
cyclables, randonnées, pleine nature, …).

Il convient également de prendre en considéra�on la loi 
handicap du 11 février 2005 pour les aspects conceptuels 
(graphiques et textes).

Les informa�ons à caractère commercial peuvent également être 
indiquées, si elles sont exhaus�ves et informa�ves, excluant toute 
forme de privilège ou de discrimina�on.

Ils doivent obligatoirement être installés 
sur domaine public ou privé de la commune, 
de manière à être consultés « à l’arrêt » en 

offrant aux usagers un espace de sta�onnement 
minute de dimensionnement adapté au gabarit 

des véhicules ciblés
(poids lourds, véhicules légers, vélos ou 

piétons).

Vue de dessus de
la dalle de propreté pour

déplacement des Personnes
à Mobilité Réduite

1.4
m

1.4m
Bi-mâts

totem ou drapeau 
permettant
de signaler le
point d’information

Contraintes particulières
Dans le périmètre de 500m des monuments historiques, il convient d’obtenir l’accord 
formel de l’administra�on (code du patrimoine, règlement de sauvegarde et loi liberté 

créa�on architecture et patrimoine).
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Rétroréflexion L’idéogramme «i» est recommandé en classe 2 DG,
le reste étant non rétroréfléchissant avec solu�ons de protec�on an�-graffi�s et an�-UV.
Totem mécano-soudé de préférence en aluminium, compte tenu du salage fréquent à proximité.
Habillage par plaque aluminium décorée par thermolaquage et/ou film imprimé numériquement.

Matériel

Adapté à la lisibilité selon les normes PMR.Hauteur de
caractères

Adapté à la lisibilité selon les normes PMR.
Homogène et cohérent avec les chartes graphiques des logos associés au visuel.

Alphabet

Par impression numérique sur filmMise en
décor

800mmHauteur sous
panneaux

 

MESSAGE
- Adaptées au milieu
MATÉRIEL
- Adaptées au milieu

Dimensions SURFACE CUMULÉE DES VISUELS
- 1600x1200mm pour chaque ensemble (bi-mâts)

Autres
caractéris�ques

Type INFORMATION

Couleurs

- Le « i » doit être rétroréfléchissant et dans la mesure du possible en doubles faces et implanté 
perpendiculairement à la chaussée afin de favoriser sa visibilité

- L’ensemble supportant l’informa�on doit perme�re un déplacement des personnes à mobilité 
réduite autour de celui-ci

- En cas de nécessité la surface d’informa�on peut être augmentée avec la mise en place de 
module supplémentaire

- L’ensemble supportant l’informa�on peut être simple ou double faces selon son implanta�on

Exemple de RIS avec drapeau,
bi-mâts et bandeau

Exemple de RIS avec Totem et bi-mâtsExemple de totem

Préconisations

BOÎTE À OUTILS - EXEMPLES DE RIS

Un Relais Informa�on Services (RIS), lisible et bien posi�onné (de préférence sur un lieu de passage fréquent, à 
proximité immédiate d’une zone de sta�onnement, etc) est un ou�l efficace d’informa�on au public.
 
L’implanta�on d’un RIS est conseillé dans chaque village, pour présenter tous les services et équipements 
présents sur la commune. Il peut être complété par des informa�ons patrimoniales qui présentent l’histoire et 
les caractéris�ques de la commune.

On pourra y retrouver également une informa�on sur les labels et jumelages, y apposer les logos de la commune 
et de la communauté de communes du Haut-Béarn, y apporter quelques informa�ons sur le territoire.

Le RIS peut être recto ou recto-verso selon la configura�on du site d’implanta�on. Il est conseillé d’y ajouter les 
adresses «URL» courtes des sites internet des collec�vités, des offices de tourisme et de Pays Ségali 
Communauté ainsi que les QR codes fonc�onnels.

Le mobilier doit :
• offrir une bonne résistance aux intempéries (vent, pluie, neige, gel) et au vandalisme,
• perme�re une mise à jour facile,
• ne pas présenter de couleurs trop agressives et de surcharge d’informa�ons, en affichant une concep�on

graphique et cartographique efficace.

Avant toute mise en œuvre d’une catégorie de RIS sur l’ensemble d’un territoire, il est impéra�f de s’inscrire 
dans une démarche globale, collec�ve, associant les différents acteurs impliqués par les théma�ques 
concernées afin de garan�r homogénéité et cohérence à l’échelle du territoire.

Il est également essen�el d’accompagner le mobilier par un aménagement paysager de qualité pour garan�r la 
parfaite intégra�on de l’ensemble dans son environnement.
Il est préférable d’u�liser des matériaux en rapport avec le territoire. Exemple : préférer une essence locale au 
pin traité autoclave.

Les RIS peuvent être compélétés par des comodités (abris, poubelles,...) ou des solu�ons technologiques (borne 
wifi, relais GPRS, etc) qu’il convient d’intégrer aux aménagements paysagers associés.

INFOS 1

INFOS 2

NAUCELLE
SAUVETERRE
DE ROUERGUE

INFOSAFFICHAGE
LIBRE
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Type INFORMATION

Couleurs MESSAGE
- Le�rage BLANC et «i» NOIR sur fond BLANC
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage des tôles
  avant applica�on des films décorés
- Habillage du totem GRIS FONCÉ
- Accueil des �tres GRIS FONCÉ
- Accueil du logo GRIS FONCÉ
- Accueil des cartographies et des listes
  informa�ves CLAIR

Dimensions TOTEM
-  2750x1000mm

Autres
caractéris�ques

- Le totem doit, dans la mesure du possible, être en
doubles faces et implanté perpendiculairement
à la chaussée afin de favoriser sa visibilité.

- L’idéogramme « i » est recommandé en classe 1,
le reste étant non rétroréfléchissant

- Il est recommandé de privilégier des informa�ons
iden�ques au recto comme au verso.

- L’ensemble supportant l’informa�on doit
perme�re un déplacement des personnes à
mobilité réduite autour de celui-ci.

Rétro-
réflexion

L’idéogramme «i» est recommandé en
classe 1, le reste étant non
rétroréfléchissant avec solu�on de
protec�on an�-graffi�s et an�-UV.

Totem avec structure châssis en
aluminium mécano soudé habillé de tôles
et de pare closes en aluminium.
Fixa�ons intégrées perme�ant
d’accueillir des plaques amovibles en
aluminium supportant les films
décorés des �tres, des cartographies et
des listes informa�ves.

Matériel

Adaptée à la lisibilité selon les 
normes PMR.

Hauteur de
caractères

Adapté à la lisibilité selon les normes 
PMR. Homogène et cohérent avec
les chartes graphiques des logos 
associés au visuel.

Alphabet

Par impression numérique sur film
pour le �tre, les cartographies
et les listes informa�ves.
Par impression numérique
directement sur les tôles d’habillage
pour le logo et le décor.

Mise en
décor

L’informa�on urbaine piétonne contribue fortement à la réussite d’une 
démarche de déplacement doux dans le cadre d’aménagements 
souvent engagés à l’échelle d’un centre-ville, d’un bourg ou d’un cœur 
de village.

C’est un complément idéal à la signalisa�on direc�onnelle urbaine 
piétonne
(→ cf.  page 37 - direc�onnelle urbaine piétonne).

Elle nécessite de tenir compte des critères de confort liés aux piétons :
• temps de parcours représentés par des courbes d’éloignement

sur la cartographie,
• condi�ons d’accessibilité,
• critères de sécurité.

Elle est assimilable à un Relais Informa�on Services 
mais présente des dimensions réduites

et adaptées au mode piéton.

Privilégier les lieux de passage
     à forte fréquenta�on piétonne :

      parkings, places, rues commerçantes, ...

Les règles rela�ves aux Relais Informa�on 
Services (RIS) restent applicables.

RELAIS INFORMATION SERVICES PIÉTON

A implanter sur domaine public
avec si nécessaire une dalle 
pour l’accès PMR

logos

Liste équipements
et touris�ques

Cartographie

Titre
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LES BONNES QUESTIONS À SE POSER
1. À quoi et/ou à qui servira-t-il ?
L’objec�f est-il de présenter la commune (histoire et caractéris�ques), les services, les  équipements, les activités économiques, les 
éléments historiques ou patrimoniaux, ... ?

2. Quelle échelle et quelles représenta�ons cartographiques ?
Une cartographie est une représenta�on abstraite et conven�onnelle.
Si la commune est très étendue, il est intéressant d’adopter plusieurs échelles cartographiques.
Une première pour faire figurer l’ensemble du territoire, une seconde pour zoomer sur un quar�er, par exemple un centre historique.
L’usager a tendance à se repérer à par�r de signes urbains, par exemple des monuments significa�fs.
Il est possible que ce système de repérage soit par�culièrement efficace dans la commune : faut-il faire figurer ces signes urbains sur 
la cartographie ?

3. Quelles informa�ons faire figurer sur la cartographie ?
Trop d’informa�ons nuit à l’informa�on !
Faut-il faire figurer tous les noms des rues ou seulement les principales ?
Faut-il faire figurer toutes les curiosités touris�ques ou seulement une sélec�on ?
Faut-il faire figurer un i�néraire touris�que pour visiter une commune ?
Faut-il faire figurer les principaux services publics ?

4. Quelles men�ons y faire figurer ?
Si vous voulez faire figurer les ac�vités économiques présentes dans votre commune, la liste doit être exhaus�ve, sans aucune 
discrimina�on. Ensuite, elle doit être tenue à jour régulièrement. La publicité est strictement interdite.
La nomenclature des rues, accompagnée d’un repère orthogonal, peut parfois être judicieuse.
Un classement par grandes catégories peut être souhaitable : services publics, commerces, autres ac�vités, etc, en favorisant un 
classement alphanumérique dans chaque liste.

5. Quelle hiérarchisa�on dans les men�ons ?
Pour plus d’efficacité, certaines men�ons par�culièrement u�les peuvent figurer sous forme de pictogrammes directement sur une 
cartographie (distributeurs automa�ques de billets, pharmacies, etc). D’autres indica�ons peuvent être préférables en dehors de la 
cartographie (nomenclature des rues, ac�vités économiques, etc).

6. Comment et à quel rythme réactualiser ces men�ons ?
Rien n’est pire qu’une informa�on périmée qui induira obligatoirement  l’usager en erreur.
Si vous me�ez en place un RIS, il faut réfléchir à son actualisa�on. Pour la faciliter il est important de dis�nguer ce qui est pérenne (la 
cartographie) de ce qui est fluctuant (la localisa�on et l’implanta�on des ac�vités économiques), de telle sorte que seule une une 
par�e des plages graphiques soit à renouveler régulièrement. Un disposi�f modulaire est sans conteste plus performant.

7. Quels matériaux adopter ?
La signalé�que extérieure est sensible aux condi�ons clima�ques (hygrométrie, varia�ons de température, etc), aux rayons UV 
(décolora�on) et aux actes de vandalisme. De nombreuses solu�ons existent (adhésif, PVC imprimé, tôle imprimée, lave émaillée, 
etc), mais chacune offre des avantages comme des inconvénients.

8. Où implanter les mobiliers ?
Le RIS est un disposi�f des�né à être consulté à l’arrêt y compris pour les automobilistes. Il faut donc veiller à ce qu’une aire de 
sta�onnement soit proposée à proximité immédiate et offrir plusieurs services sur le même aménagement (banc, point d’eau, 
poubelle, etc).
Il est également essen�el de regrouper tous les RIS théma�ques pouvant exister sur un espace donné.

9. Faut-il envisager un micro-aménagement urbain ?
L’installa�on d’un RIS peut-être l’occasion d’envisager un micro-aménagement urbain pour mieux le signaler et surtout pour mieux 
l’intégrer à son environnement (traitement du sol, traitement paysager, etc).

10. Comment signaler le RIS ?
Selon les cas, le RIS est implanté de telle sorte qu’il se signale par lui-même à l’usager.
Mais il peut être judicieux de prévoir également de le jalonner au moyen de la direc�onnelle rou�ère ou bien de la SIL (selon accords 
des ges�onnaires concernés).

 

→ exemple de matrice d’un RIS général

→ Exemple de matrice d’un RIS urbain

carte
du secteur

(centre-ville,
quar�er, ...)

Nom du
secteur

(centre-ville, ...)

liste
des services et

des équipements

liste
des commerces

carte de
la commune

Informa�ons
rela�ves à la

Communauté
de Communes

liste
des services et
équipements

liste des
commerces
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Elle est conseillée à par�r des :
• espaces de sta�onnement,
• des places principales,
• des sites les plus fréquentés.

Elle doit donc être posi�onnée sur chaque point de départ d’i�néraires 
validés mais également à chaque point de choix (intersec�ons) pouvant 
représenter une ambiguïté dans le cheminement vers les sites indiqués 
(principe de con�nuité).

Certaines men�ons peuvent bénéficier à la fois d’une Signalisa�on 
d’Informa�on Locale (SIL) et d’une signalisa�on piétonne.

A�en�on, Les panneaux de signalisa�on direc�onnelle à l’usage des piétons 
ne doivent pas être confondus avec les autres familles de panneaux (implan-
ta�ons, couleurs de fond, couleurs le�rages, etc).

La lame générique (au dessus des autres lames) indique la direc�on par une 
flèche et doit réduire les textes en privilégiant les idéogrammes.

Il convient de posi�onner la flèche direc�onnelle de la lame générique selon 
les contraintes par�culières d’implanta�on pouvant amener à installer le mât 
le long d’un mur (côté support ou opposé au support).

La signalisa�on direc�onnelle piétonne doit répondre aux mêmes principes 
fondamentaux que la signalisa�on direc�onnelle (→ cf. page 5 - Rappel 
réglementaire) : uniformité, homogénéité, con�nuité, visibilité et lisibilité.

Préconisations

MESSAGE
- Lame générique :
  fond FONCÉ côté idéogramme
  fond CLAIR côté flèche direc�onnelle
  flèche direc�onnelle NOIRE
- Lames indica�ves :
  fond CLAIR le�rage NOIR
  pas�lle « temps de parcours » fond BLANC
  dessin et le�rage NOIR
MATÉRIEL
- Mise en couleur par thermolaquage au
  libre choix des communes en
  recommandant toutefois des couleurs
  neutres (gris clair ou gris foncé)

Dimensions PANNEAU
- 800x1500mm

Type SIGNALISATION DIRECTIONNELLE
- Classe 1

Couleurs

Ces disposi�fs doivent valoriser en par�culier les :
• sites touris�ques,
• équipements culturels,
• espaces de rencontre,
• rues commerçantes.

Elle doit guider les visiteurs piétons vers un pôle,
un service ou un équipement,

dans les centre-villes et les villages.
Les i�néraires doivent être adaptés à cet usage,

dans des condi�ons op�males de sécurité,
d'accessibilité et de confort.

pont vieux

chapelle

de la mairie
6

3

1

Rétroréflexion Classe 1
avec solu�ons de protec�on
an�-graffi�s et an�-UV

Plaques aluminium massives
simples ou doubles faces empilées
sur le mât

Matériel

40 à 50mmHauteur de
caractères

L4 minuscules pour
l’ensemble des indica�ons
avec les ini�ales des noms
propres en L4 majuscules

Alphabet

Par impression numérique
sur film

Mise en
décor

2300mmHauteur sous
panneaux

Dans le périmètre de 500m des monuments historiques,
il convient d’obtenir l’accord formel de l’administra�on

(code du patrimoine, règlement de sauvegarde et
loi liberté créa�on architecture et patrimoine).

Il convient également de prendre en considéra�on la loi
handicap du 11 février 2005 pour la mise en œuvre

d’une bande d’éveil de vigilance (BEV) sur les supports
qui se trouveraient situés sur un cheminement piéton.

Contraintes particulières La signalisa�on à des�na�on des piétons s’inscrivant essen�ellement dans le milieu urbain, il convient 
d’adapter celle-ci à la par�cularité et à la sensibilité des sites concernés, dont l’esprit et l’histoire peuvent 
varier.

Les intégra�ons urbaines et paysagères doivent être étudiées au moment de la mise en œuvre 
opéra�onnelle in situ afin de ne pas dénaturer les sites.

Les recommanda�ons du programme na�onal nutri�on santé visant à « améliorer la qualité de vie et 
promouvoir l’ac�vité physique » doivent être respectées en indiquant pour chaque men�on le temps de 
parcours de l’i�néraire.

place du foirail
gymnase
salle polyvalente

office de tourisme
mairie

office de tourisme
mairie

office de tourisme
mairie

office de tourisme
mairie

1 1 1

3

2

5
1

33 3 3

3 3

66

office de tourismeplace du foirail

Cgymnase
salle des fêtes1

4 1

A implanter sur
domaine public

Bande d’Éveil
de Vigilance (BEV)

Idéogramme

Mention

Lame générique :
• flèche de direction
• idéogrammes des

services

Temps de
parcours
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Quelles sont les limites dans lesquelles l’étude doit être menée?
    L’espace géographique et temporel.
    L’iden�fica�on et l’inclusion dans l’étude les projets prévus
    avec cer�tudes dans l’horizon choisi (généralement de l’ordre de 5 ans).

1 - CADRAGE PRÉCIS DES LIMITES THÉMATIQUES ET
GÉOGRAPHIQUES DU TRAVAIL À EFFECTUER

PENSEZ À CONSIDERER :
N’OUBLIEZ PAS :

Quels sont les équipements, services et ac�vités à signaler ?
Comment doivent-ils être libéllés sur les disposi�fs ?
    Le classement au regard de critères et de seuils en vigueurs.
    L’intérêt collec�f.
    Le type de matériel approprié à la signalisa�on du pôle considéré.
    La composi�on précise des men�ons retenues (idéogrammes,   
    orthographes, accentua�ons, alphabets, casse, ...).
    L’accès précis à chacun des pôles à signaler.
    L’usager ciblé (motorisé, poids lourds, non motorisé, ...) et   
    la nécéssité éventuelle d’une mesure catégorielle.
    L’environnement dans lequel la men�on doit être mise en oeuvre   
    (espace rou�er, espace mul�modal, espace piétonnier, ...).
    Les recommanda�ons de la Communauté de Communes du Pays Ségali
    données dans ce�e charte.

3 - ÉTUDE DES PÔLES PERMETTANT D’ABOUTIR À UNE HIÉRARCHISATION
GLOBALE ET COHÉRENTE

PENSEZ À CONSIDERER :

N’OUBLIEZ PAS :

4 - ÉTUDE D’ITINÉRAIRES À JALONNER

Quels sont les i�néraires à équiper ?
     Le (ou les) i�néraire(s) de jalonnement per�nents sans superflu.
    Les règles catégorielles à appliquer le cas échéant.
    La signalisa�on s’adresse à celui qui ne connait pas le territoire.
    La signalisa�on ne doit pas être une publicité mais un guidage efficace.

PENSEZ À CONSIDERER :

N’OUBLIEZ PAS :

La superposi�on des i�néraires envisagés entraîne t-elle des surchages (plus de 6 men�ons par ensemble) ?
     Le relais des grandes direc�ons rou�ères (ou les points de repères piétons).
    La hiérarchisa�on au bénéfice du collec�f à signaler  (globalisa�on et principe
    progressif).
    La con�nuité des i�néraires est primordiale

5 - ÉTUDE DE FICHES CARREFOURS

PENSEZ À CONSIDERER :

N’OUBLIEZ PAS :

6 - ÉTUDE DES PROJETS DE DÉFINITION

Comment dois-je signaler?
     La concep�on de plans de décors (maque�es) des ensembles nécessite une  
    actualisa�on dès l’appari�on d’un (ou plusieurs) pôle(s) supplémentaires.
    La vérifica�on de la faisabilité de la mise en oeuvre des équipements projetés.
    L’ajustement éventuel des plans de décors (maque�es) après l’étude de 
    faisabilité.
    L’établissement d’un métré et l’évalua�on financière du programme.

PENSEZ À CONSIDERER :

N’OUBLIEZ PAS :

N’hésitez pas à prendre
contact avec nous

pour vous :
• accompagner,
• conseiller,
• renseigner...

L’implanta�on des disposi�fs de signalisa�on et d’informa�on
necéssite la réalisa�on d’un schéma directeur comprenant 6 étapes

2 - RECUEIL DES DONNÉES ET RECENSEMENT DE L’EXISTANT

Quelles sont les données u�les à la réalisa�on de l’étude ?
    Les projets nouveaux, les dysfonc�onnements constatés, les demandes 
    récurentes des riverains.
    Les schémas directeurs et les cadres définis par les partenaires situés en 
    amont (État, Conseil Départemental, Intercommunalité,...)
    La cohérence avec les ges�onnaires des différentes voiries
    qui pourront être concernés.
    Favoriser la ges�on des équipements en envisageant des récupéra�ons 
    par�elles.

PENSEZ À CONSIDERER :

N’OUBLIEZ PAS :
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PÔLE D’ACTIVITÉS ENSEIGNE
PRÉENSEIGNE 
DÉROGATOIRE

SIGNALISATION

ADRESSAGE :
lieu-dit, quartier, rue, parcs d’activités.

OUI 
avec autorisation préalable délivrée 

par le préfet et uniquement sur 
domaine privé.

Pays Ségali Communauté 
recommande de

privilégier l’intégration,
la sobriété et le nombre, ainsi que de 
favoriser le contraste plutôt que les 

couleurs excessives.

NON
même sur domaine privée.

OUI
sur Signalisation d’Information Locale 

(SIL) et Relais Information Services 
(RIS).

Uniquement sur domaine public 
et soumis à l’autorisation des 

gestionnaires de voirie.

PATRIMOINE :
office de tourisme, RIS, site remarquable, point de vue, plage.

PATRIMOINE LOCAL : 
église, château, pont etc.

POSSIBLE 
(sous condition)

Pays Ségali Communauté 
recommande de privilégier 

exclusivement la SIL.

PRODUITS DU TERROIR :
fromages, viandes, foie gras, miel, artisanat d’art etc.

POSSIBLE 
Pays Ségali Communauté 

recommande de privilégier 
exclusivement la SIL.

HÉBERGEMENT RESTAURATION :
restaurant,auberge, bistrot de pays, ferme auberge, hôtel, chambres 
d’hôte, gîtes ruraux, camping, hébergement de groupe, café, etc.

NON
même sur domaine privé.

ÉQUIPEMENTS PUBLICS ET SERVICES :
parking, parking camping cars, bus, bureau de poste, distributeur 
de billets, vidange de camping cars, commerces de proximité, 
garage, supermarché, supérette, station services, toilettes, lieux de 
culte, mairie, centre médical, PMI, etc.

ÉQUIPEMENTS DE LOISIRS, SPORTIFS, CULTURELS ET 
ÉDUCATIFS :
base de loisirs, départ de randonnée, centre équestre, aire de pique-
nique, aire de jeux, stade, piscine, gymnase, dojo, boulodrome, 
salle communale, médiathèque, bibliothèque, cinéma, musée non 
classé, école, etc.

ZONES D’ACTIVITÉS :
nom des rues dans les zones d’activités.

AUTRES COMMERCES ET ACTIVITÉS

OUI
temporairement

POSSIBLE
sur Relais Information Services (RIS) 

uniquement.

ACTIVITÉS TEMPORAIRES
OUI

mais selon les activités 
temporaires

NON 
(recommandation)
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PATRIMOINE LOCAL ET PRODUITS 
DU TERROIR
vert
C31 M0 J90 N0

Pour la direc�onelle, en raisons des mesures
de traitement des mâts liés aux condi�ons
clima�ques, des mâts en aluminium sont
fortement conseillés.

Ces quatre teintes sont également préconisés pour les panneaux de direc�onnelle urbaine piétonne et
l’informa�on urbaine piétonne.

COULEURS

Pour la Signalisa�on d’informa�on locale, les couleurs retenues correspondent aux théma�ques suivantes :

En ma�ère de couleurs, Pays Ségali Communauté recommande une 
gamme restreinte pour harmoniser tout type

de mobilier, tout en l’intégrant parfaitement dans son environnement

LETTRAGES

En ma�ère de le�rages, Pays Ségali Communauté
recommande l’u�lisa�on des typographies rou�ères réglementaires.

Ces polices de caractères sont lisibles pour tout type d’usager.

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ áàâäÇÉèêëîïôÖÜùûŒ
1234567890
!'()+,-.∙/:;<=>?€

ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ ÁÀÂÄÇÉÈÊËÎÏÔÖÜÛŒ
abcdefghijklmnopqrstuvwxyz áàâäçéèêëîïôöùûüœ
1234567890
!'()+,-.∙/:;<=>?ß€

type L1

Type L4

L’objec�f de la démarche n’est pas d’uniformiser la signalé�que mais
de parvenir à générer, sur le territoire du Pays Ségali, un esprit
unitaire et une signalé�que qui valorise les savoir-faire locaux

Pour tous les ensembles de signalisaton, Pays Ségali Communauté
recommande l’u�lisa�on de matériaux durables et discrets
pour une bonne intégra�on à tout type d’environnement

MATÉRIAUX

La ges�on de la signalé�que a une importance majeure dans la qualité des paysages du Pays Ségali et intervient également dans l’iden�fica�on du territoire.
Il faut donc choisir avec soin les éléments qui la composent.

L’usage de matériaux locaux pour l’interpréta�on du patrimoine, est également fortement conseillé :
• la pierre,
• le bois,
• etc.

HÉBERGEMENTS
ET RESTAURATIONS
rouge
C0 M86 J100 N50

EQUIPEMENTS DE LOISIRS, 
SPORTIFS, CULTURELS ET 
EDUCATIFS
bleu
C65 M2 J5 N50

SERVICES USUELS ET
ÉQUIPEMENTS PUBLICS
terre
C40 M41 J54 N27
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Devanture :
Terme désignant le revêtement de la façade d’un commerce. Elle est 
constituée d’un bandeau de façade, de piliers d’encadrement et d’une 
vitrine.

Disposi�f (publicitaire) :
Terme désignant un support dont le principal objet est de recevoir ou 
de permettre l’exploitation d’une publicité quel qu’en soit le mode.

Durable :
Terme qualifiant les matériaux tels que le bois, le plexiglas, le métal ou 
la toile plastifiée imputrescible.

Emprise :
Se dit de l’ensemble des éléments constitutifs d’un immeuble ou d’une 
dépendance du domaine public. Exemple : L’emprise d’une voie 
publique est constituée de l’assiette de cette voie ainsi que ses 
dépendances.

Ensemble :
Il est composé de un ou plusieurs registres, d’un mât (support) et d’un 
massif (socle souterrain en béton).

Garde-corps :
Elément ou ensemble d’éléments formant une barrière de protection 
placée sur les côtés d’un escalier ouvert, ou pourtour d’une 
toiture-terrasse.

HC :
Hauteur de caractère d’une mention exprimée en millimètres.

Immeuble :
Terme désignant, au sens du code civil, le bâtiment mais aussi le 
terrain sur lequel peut être implanté un bâtiment.

JEI (Journal électronique d’informa�on) :
Mobilier urbain mis en place par une collectivité et ne relevant pas du 
code de l’environnement.

Liaison :
C’est l’itinéraire tout au long duquel le pôle est jalonné au moyen des 
ensembles appropriés. Elle est définie par un (ou plusieurs) 
carrefour(s) de départ, un tracé des voies empruntées, un sens, 
l’arrivée se faisant sur le pôle considéré par l’intermédiaire de 
l’enseigne obligatoirement en place et visible.

Logo :
Abréviation de logotype. Terme désignant le signe figuratif d’une 
marque de fabrique, de commerce ou de service ainsi que d’un produit
ou de son conditionnement.

Marquise :
Terme désignant l’auvent vitré composé d’une structure métallique, 
au-dessus d’une porte d’entrée ou d’une vitrine.

Men�on :
Terme désignant le lieu à signaler, c’est la mention qui sera inscrite sur 
les panneaux. La mention doit respecter les normes de lettrage, 
l’idéogramme fait partie intégrante de la mention.

Nu (d’un mur) :
Plan de référence (le plus souvent vertical) correspondant à la surface 
de parement fini d’un mur ou d’un ouvrage, abstraction faite des 
moulures et ornements divers qui viennent en saillie sur ce nu.

Ouverture :
Tout percement pratiqué dans un mur.

Palissade :
Clôture provisoire constituée de panneaux pleins et masquant un 
chantier pour des raisons de sécurité.

Plan décor :
Maquette cotée de l’ensemble.

Pôle :
Appelation courante du lieu, de la commune, du bâtiment à signaler.

Présignalisa�on :
Signalisation implantée en amont des carrefours.

Registre :
Partie plane constituant le panneau en forme de flèche sur laquelle 
sont inscrites les mentions.

Saillie :
Terme désignant la distance qui sépare le dispositif débordant et le nu 
de la façade.

Signalisa�on de posi�on :
Signalisation implantée dans les carrefours.

Support :
Terme désignant toutes les constructions (bâtiment, clôture, ouvrage, 
etc.) susceptibles de recevoir un dispositif publicitaire.

Surface :
• d’un mur : Terme désignant la face externe, apparente du mur.
• hors-tout : Se dit de la surface d’un dispositif publicitaire comprenant 
l’encadrement.
• utile : Se dit de la surface d’un dispositif publicitaire affecté à l’affiche.

Terrasse (ou toiture-terrasse) :
Terme désignant une toiture dont la pente est inférieure à 15 %.

Unité urbaine :
Terme statistique défini par l’INSEE désignant une commune ou un 
ensemble de communes présentant une zone de bâti continu (pas de 
coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions) qui compte 
au moins 2 000 habitants.

Afficheur :
Terme désignant une société d’affichage ou un employé qui met en 
place les affiches sur les dispositifs.

Alignement :
Limite du domaine public routier par rapport aux propriétés 
riveraines.

Auvent :
Avancée en matériaux durs en saillie sur un mur, au-dessus d’une 
ouverture ou d’une devanture dont l’objet est de protéger des 
intempéries.

Aveugle :
Se dit d’un mur ou d’une façade d’un bâtiment ne comportant aucune 
ouverture d’une surface supérieure à 0,5 m².

Bâche :
• de chantier : se dit d’une bâche comportant de la publicité installée 
   sur les échafaudages nécessaires à la réalisation de travaux.
• publicitaire : se dit d’une bâche comportant de la publicité et qui n’est 
pas une bâche de chantier.

Balconnet :
Balcon dont la plate-forme est de superficie réduite.

Bandeau (de façade) :
Se dit de la bande horizontale située entre le bord supérieur des 
ouvertures de la devanture et la corniche séparant le rez-de-chaussée 
du premier étage ou de l’entresol d’un immeuble.

Centre commercial :
Ensemble d’au moins 20 magasins et services totalisant une surface 
commerciale utile minimale de 5 000 m2, conçu, réalisé et géré 
comme une seule entité.

Champ de visibilité :
Situation d’une publicité, d’une enseigne ou d’une préenseigne visible 
d’un monument historique (classé ou inscrit) ou visible en même 
temps que lui. Ces deux critères, dits de co-visibilité, sont alternatifs et 
non cumulatifs et relèvent de l’appréciation de l’ABF.

Chan�er :
Terme définissant la période qui court de la déclaration d’ouverture de 
chantier au dépôt de la déclaration d’achèvement de travaux.

Chevalet :
Dispositif posé sur le sol devant un commerce (presse, restaurant, 
photographe, etc.). Généralement installé sur le domaine public 
(trottoir), il fait l’objet d’une autorisation de stationnement.

Clôture :
Terme désignant toute construction non maçonnée destinée à séparer 
une propriété privée du domaine public ou deux propriétés ou encore 
deux parties d’une même propriété.
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SIGLES ET ABRÉVIATIONS

ABF : Architecte des Bâtiments de France
CE : Conseil d’Etat
DDT : Direction départementale des territoires
DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement
DRIE : Direction régionale et interdépartementale de l’environnement 
et de l’énergie
EBC : Espace Boisé Classé
EPCI : Etablissement public de coopération intercommunale
IISR : Instruction Interministérielle sur la Signalisation Routière
INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques
Loi ENE : Loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement
Loi SRU : Loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renou-
vellement urbains
PLU : Plan local d’urbanisme
POS : Plan d’occupation des sols
RIS : Relais Information Services
RLP : Règlement local de publicité
RLPi : Règlement local de publicité intercommunal
RNP : Règlement national de publicité
SCoT : Schéma de cohérence territoriale
SIL : Signalisation d’information locale
ZPPAUP : Zone de protection du patrimoine architectural urbain et 
paysager
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